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RAPPORT ANNUEL DU 
CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)


Le présent rapport contient une synthèse des activités réalisées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes subsidiaires pendant la période comprise entre la cinquantième et la cinquante-et-unième sessions ordinaires de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), lesquelles ont eu lieu respectivement les 20 et 21 octobre 2020 et les 11 et 12 novembre 2021. Il comprend également une synthèse des activités menées par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) entre janvier et décembre 2020. 

I. [bookmark: _Toc323638039][bookmark: _Toc356042043][bookmark: _Toc386462089][bookmark: _Toc89329089]CONSTITUTION ET ATTRIBUTIONS DU CIDI

Avec l'entrée en vigueur des réformes de la Charte de l'OEA par le biais du Protocole de Managua en 1996, le CIDI a été créé en tant que principal organe politique chargé de formuler, de promouvoir et d'élaborer des lignes directrices pour la coopération technique au niveau ministériel dans le continent américain. Il rend compte directement à l'Assemblée générale et a un pouvoir de décision en matière de partenariat pour le développement intégré. 

Conformément à l’article 3 du Statut du CIDI (CIDI/doc.38/13 : English | Español | Français | Português), celui-ci a pour fonctions et attributions les suivantes :

a.	Élaborer le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale. 
b.	Formuler des propositions visant le renforcement du dialogue interaméricain sur le développement intégré. 
c.	Promouvoir, coordonner et superviser la mise à exécution du Plan stratégique. 
d.	Convoquer les réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un niveau équivalent, les réunions ordinaires mensuelles, des réunions extraordinaires et des réunions sectorielles ou spécialisées. 
e.	Proposer à l'Assemblée générale de tenir des Conférences spécialisées dans les domaines relevant de la sphère de compétence du CIDI, afin de traiter des questions techniques spéciales ou d'étudier des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d'urgence, conformément aux modalités prescrites dans la résolution AG/RES. 85 (II-O/72), et de coordonner, le cas échéant, la tenue de ces Conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI. 
f.	Promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique. 
g.	Adopter les politiques et directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la réalisation des activités de coopération de l’AICD. 
h.	Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’étude des problèmes de développement et l’identification d’initiatives qui pourraient être mises en place dans le cadre du CIDI, y compris celles résultant de l’application de l’article 37 de la Charte de l’Organisation des États Américains. 
i.	Évaluer périodiquement la mise en œuvre des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il juge pertinentes pour leur amélioration ainsi que pour une utilisation plus rationnelle des ressources, et faire rapport à l’Assemblée générale à ce sujet.
j.	Assurer la coordination et l’harmonisation des activités des organes subsidiaires du CIDI. 
k.	Établir des mécanismes de consultation et de dialogue entre les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI et les commissions interaméricaines.
l.	Recevoir et analyser les rapports et les recommandations de ses organes subsidiaires ainsi que les rapports des autres organes chargés de la mise en œuvre des projets du CIDI, et prendre les mesures appropriées à leur égard. 
m.	Élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD. 
n.	Adopter les critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles mobilisées par l’AICD et pour l’utilisation desquelles le donateur n’a pas fixé d’objectifs ou de conditions déterminés. 
o.	Approuver le règlement du Conseil d’administration de l’AICD et toute modification à celui-ci. 
p.	Approuver les orientations de politiques et priorités de sa propre initiative ou sur la recommandation de l’AICD pour l’élaboration, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD. 
q.	Examiner et, le cas échéant, approuver le budget annuel de l’AICD, sur la base de la proposition du Conseil d’administration de l’AICD.
r.	Participer à l'élaboration du programme-budget de l'Organisation en ce qui concerne la coopération. 
s.	Donner des directives au Secrétariat général et au SEDI concernant la réalisation de tâches et d’activités d’appui en vue de la mise en œuvre des mandats confiés au CIDI et des fonctions qui lui sont attribuées. 
t.	Approuver ou soumettre à d’autres organes, le cas échéant, les propositions de l’AICD visant à modifier les normes et règlements relatifs au personnel, au budget, au fonctionnement et à l’administration de l’AICD. 
u.	Autoriser les affectations budgétaires extraordinaires par prélèvement sur le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) destinées à des situations ou activités imprévues, et déterminer la source des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. 
v.	 Exercer les autres fonctions que lui confient la Charte de l’Organisation des États Américains, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément aux dispositions de l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions. 

Le CIDI est composé de tous les États membres de l'OEA, dont les délégués les représentent aux réunions prévues à l'article 96 de la Charte de l'OEA et aux articles 19 à 21 de son propre statut. 

En outre, l'article 5 du Statut du CIDI établit que le CIDI dispose des organes subsidiaires suivants : 

a) Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)
b) Commissions spécialisées non permanentes (CENPES)
c) Commissions interaméricaines
d) Commissions permanentes du CIDI 
e) Les autres organes et organismes subsidiaires qu'il crée. 

Bureau du CIDI

· Juillet-décembre 2020

Présidence :	Ambassadeur Léon Charles, Représentant permanent d’Haïti
Vice-présidence :	Ambassadeur Luis Fernando Cordero Montoya, Représentant permanent du Honduras

· Janvier-juin 2021

Présidence :	Ambassadeur Luis Fernando Cordero Montoya, Représentant permanent du Honduras
Vice-présidence :	Haïti

· Juillet-décembre 2021

Présidence :	Ambassadrice Audrey P. Marks, Représentante permanente de la Jamaïque
Vice-présidence :	Ambassadeur Samuel Hinds, Représentant permanent du Guyana

II. [bookmark: _Toc323638040][bookmark: _Toc356042044][bookmark: _Toc386462090][bookmark: _Toc89329090]ACTIVITÉS DU CIDI ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES

1. [bookmark: _Toc89329091][bookmark: _Toc356042045][bookmark: _Toc386462091]RÉUNIONS ORDINAIRES MENSUELLES 

Les réunions ordinaires mensuelles et extraordinaires, ainsi que celles des commissions permanentes, ont été tenues conformément aux règles établies dans le Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI (document CIDI/doc.257/18 : English | Español | Français | Português). 

	Pendant la période couverte par ce rapport, le CIDI, en tant que principale tribune de l'OEA pour le dialogue politique sur le développement intégré, conformément à son Règlement, a tenu des réunions ordinaires mensuelles qui ont facilité les échanges entre les États membres et les experts de la société civile, du secteur privé et du monde universitaire sur des questions liées aux lignes stratégiques du Plan stratégique de l'Organisation pour définir les politiques et les priorités essentielles à la réduction de la pauvreté et à l'élimination des inégalités dans le continent américain, en plus de traiter des questions de procédure relevant de sa responsabilité. 

Novembre 2020

[bookmark: _Hlk85726792]Le 17 novembre 2020 (CIDI/OD-107/20 : English | Español | Français | Português), le CIDI a consacré une réunion à l'innovation et à la technologie pour la diversification et la résilience économiques (document de réflexion CIDI/INF.393/20 : English | Español | Français | Português). La réunion a exploré le rôle que l'OEA peut jouer dans les efforts déployés par les États membres pour diversifier leurs économies et faire face à leurs vulnérabilités, qui se sont aggravées à la suite de la pandémie de COVID-19. Les interventions ont notamment souligné l'importance de connecter les communautés et les entrepreneurs à des opportunités économiques innovantes et durables, de renforcer les capacités en matière d'innovation et de technologie, de soutenir l'échange de connaissances et de bonnes pratiques et de relier l'éducation à l'économie. Kenneth Green, d'Advance Global Partners, de la Dominique, et Pablo Zamora, entrepreneur et cofondateur de NotCo, du Chili, ont participé à la réunion.

Au cours de la même réunion, le CIDI a élu Saint-Vincent-et-les-Grenadines pour compléter la composition du Conseil d'administration de l'Agence interaméricaine pour la coopération et le développement pour la période 2020-2022, qui est composé de l'Argentine, du Brésil, du Chili, de l'Équateur, des États-Unis, du Honduras, du Mexique, du Panama et de Saint-Vincent-et-les-Grenadines. 

Décembre 2020

[bookmark: _Hlk85726822]Le 8 décembre 2020 (CIDI/OD-108/20 : English | Español | Français | Português), le CIDI a clôturé ses activités de l'année par une réunion ordinaire consacrée aux partenariats multilatéraux pour renforcer la résilience aux chocs extérieurs (document de réflexion CIDI/INF.395/20 : English | Español | Français | Português). À cet égard, reconnaissant que la capacité de résilience de la région face à des vulnérabilités telles que les catastrophes naturelles et d'autres chocs extérieurs pourrait être renforcée par la mise en place de partenariats publics-privés, les États membres ont estimé qu'il était nécessaire de concevoir et de mettre en œuvre d'urgence des politiques, des stratégies et des programmes visant à réduire la vulnérabilité et à renforcer la résilience face aux chocs extérieurs, y compris les effets néfastes du changement climatique.

L'objectif de la réunion était de faciliter le dialogue entre les États membres et de présenter les mécanismes de partenariat dont dispose le Secrétariat pour soutenir les efforts de redressement post-COVID-19 et renforcer la résilience pour faire face aux futurs chocs extérieurs. Des exposés ont été présentés au cours de la réunion par Mme Abby Daniell, Responsable en chef pour le secteur public, Amérique latine, Canada et Caraïbes, Amazon Web Services, M. Carlos Suárez, Administrateur adjoint principal, Bureau pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Agence américaine pour le développement international (USAID), M. Juan Antonio G. Cuartero, directeur, Structuralia (document CIDI/INF.396/20 : TEXTUEL), et Mme Kim Osborne, Secrétaire exécutive au développement intégré (document CIDI/INF.397/20 : English | Español | Français | Português).

M. John Fleming, Sous-secrétaire au commerce pour le développement économique des États-Unis, et M. Alberto Sierra, Directeur du Centre logistique régional pour l'aide humanitaire du ministère de l’Intérieur et de la justice du Panama, ont participé au dialogue avec les États membres.

	Au cours de la réunion, le CIDI a élu par acclamation M. Jovan Reid, Représentant suppléant de la Barbade près l'OEA, à la présidence de la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement, et M. Felipe Aravena, Représentant suppléant du Chili, à la présidence de la Commission des questions de migration.

Le CIDI a également convenu que, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2940 (XLIX-O/19), section IV, paragraphe 5(f), de l’Assemblée générale, le Secrétariat demandera l'autorisation du Conseil permanent, par l'intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires, pour déposer dans le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement les ressources de bourses non dépensés ou désaffectés au titre de la rubrique 3 du programme-budget 2020, qui seront exécutées au début de l'année 2021. (CIDI/doc.303/20 : English | Español | Français | Português).

	Conformément aux procédures de programmation du Fonds de coopération pour le développement (FCD), le CIDI a approuvé le domaine d’intervention intitulé : « Une résilience inclusive pour un relèvement efficace, centré sur la science et la technologie » pour le cycle de programmation 2021-2024 du FCD avec pour thèmes programmatiques les suivants : i) Renforcement des MPME par l'innovation et la technologie ; ii) Reconversion de la main-d'œuvre avec une approche innovante pour le relèvement du secteur du tourisme et des économies régionales ; iii) Innovation scientifique et technologique pour renforcer la résilience ; et iv) La science pour la prise de décision dans la planification du risque de catastrophe. En outre, sur la base des informations fournies par le Conseil d'administration de l'AICD (document CIDI/doc.304/20 : English | Español | Français | Português), le CIDI a pris note des 17 États membres admissibles à participer au cycle de programmation 2021-2024 et du fait que la somme de $1,7 million sera allouée comme fonds d'amorçage pour financer la programmation approuvée, qui sera réparti entre les 17 États membres admissibles.

Janvier 2021

[bookmark: _Hlk85726903]À l'occasion de la première réunion du CIDI de 2021 (CIDI/OD-109/21 : English | Español | Français | Português) le 26 janvier, le Président du CIDI, l'Ambassadeur Luis Cordero, Représentant permanent du Honduras, a présenté son projet de plan de travail pour le semestre janvier-juin 2021 et a proposé de concentrer les travaux des six premiers mois de l'année sur les thèmes prioritaires suivants : i) Fonds vert pour le climat, catastrophes naturelles et renforcement de la résilience ; ii) Insécurité alimentaire et nutritionnelle ; iii) Suivi du Plan d'action de Guatemala 2019 ; iv) MPME et tourisme ; v) Éducation ; et vi) Science et technologie et innovation. 

Pour sa part, la Secrétaire exécutive au développement intégré, Mme Kim Osborne, a présenté au CIDI le projet de rapport annuel du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) (document CIDI/doc.305/21), auquel des délégations ont apporté des suggestions.

Au cours de la réunion, le CIDI a également examiné le mandat établi par l’Assemblée générale aux termes de la résolution AG/RES. 2954 (L-O/20), qui donne le mandat d'élaborer un projet de résolution intitulé « Charte interaméricaine des entreprises » pour lequel il convient d'utiliser le projet de texte présenté par le gouvernement de la Colombie pour ladite Charte. 

[bookmark: _Hlk85387156]Pour remplir ce mandat, le CIDI, sur la base de l'article 51 de son règlement, a créé le « Groupe de travail du CIDI chargé d’élaborer le projet de Charte interaméricaine des entreprises » et l'a chargé de mener des examens préliminaires et de soutenir le CIDI dans l'examen des différentes propositions pour chaque section du projet de Charte interaméricaine des entreprises tel que présenté. Il a également été convenu que le mandat du groupe de travail durera jusqu'à ce que le CIDI parvienne à un accord sur le projet de Charte interaméricaine des entreprises. Mme Carolina Schlesinger Faccini, Représentante suppléante de la Colombie, a été élue présidente du groupe de travail et le format ainsi que le calendrier des réunions du groupe de travail ont été approuvés, qui font l’objet du document CIDI/doc.306/21 rev. 2 (English | Español | Français | Português).

[bookmark: _Hlk85387226]En ce qui concerne les réunions des ministres et des commissions interaméricaines du CIDI en cours d'examen, le CIDI a reçu la proposition du Ministre du travail et de la sécurité sociale de la République argentine, M. Claudio Omar Moroni, pour le slogan et les thèmes de la Vingt-et-unième Conférence interaméricaine des ministres du travail (document CIDI/INF.399/21 : English | Español | | Français | Português), a approuvé la résolution CIDI/RES. 345 (CIX-O/21) (English | Español | Français | Português), « Tenue virtuelle de la Douzième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) », et décidé que cette réunion, prévue pour se dérouler à Buenos Aires (Argentine) du 19 au 21 mai 2021, se déroulera en mode virtuel le 19 mai 2021.

Février 2021

[bookmark: _Hlk85726936][bookmark: _Hlk85465831]À la réunion du 23 février (CIDI/OD-110/21 : English | Español | Français | Português), considérant que les risques accrus ont le potentiel de saper les gains de développement, le CIDI a abordé la question du refinancement climatique : Fonds vert pour le climat, catastrophes naturelles et résilience (document de réflexion : document CIDI/INF.404/21 : English | Español | Français | Português).

À cet égard, en tant que risques accrus, le changement climatique, les pandémies et les phénomènes météorologiques violents mettent en évidence la fragilité et la vulnérabilité des infrastructures, des services et des secteurs qui en dépendent, ainsi que du fonctionnement des gouvernements, des opérations commerciales et des processus de développement socioéconomique. Tout cela peut réduire la capacité des États membres à répondre à des menaces plus larges. En outre, l'apparition de chocs supplémentaires pendant la pandémie pourrait entraver le processus de relèvement et renforcer les vulnérabilités existantes. Pour s'attaquer efficacement aux effets complexes des risques accrus, il faut donc adopter des approches multidisciplinaires afin de comprendre leurs facteurs, leurs impacts potentiels et leurs interactions.

Dans ce contexte, le CIDI a fait le point sur les mécanismes et les facilités financières dont disposent les États membres de l'OEA pour faire face aux défis posés par le changement climatique et d'autres risques et a conclu en donnant mandat au SEDI de continuer à promouvoir la mobilisation des ressources de financement climatique dans les pays des Amériques de manière efficace, au profit des États, avec sa vision transversale de renforcement institutionnel, en développant la capacité des États membres et de leurs institutions à accéder aux projets de financement vert et à les mettre en œuvre ; et a ratifié le processus mené par le SEDI pour l'accréditation du Secrétariat général de l'OEA en tant qu'agence du Fonds vert pour le climat (FVC), du Fonds d'adaptation, et son amélioration continue dans son rôle d'agence de mise en œuvre du Fonds pour l'environnement mondial (FEM), qui dure depuis des décennies.

[bookmark: _Hlk85726993]	Ont participé à la réunion M. Carlos Manuel Rodriguez, Directeur exécutif du Fonds pour l'environnement mondial (FEM), M. Pa Ousman Jarju, responsable de la programmation par pays du Fonds vert pour le climat (FVC) (document CIDI//INF.411/21 : TEXTUEL) et M. Leo Martinez Diaz, conseiller principal de l'Envoyé spécial du président des États-Unis pour le climat. (CV des orateurs : CIDI/INF.354/20 Textuel).

[bookmark: _Hlk85466131][bookmark: _Hlk85466225]	Au cours de la réunion, le CIDI a approuvé le plan de travail pour le semestre janvier-juin 2021 (document CIDI/doc.308/21 rev. 1 : English | Español | Français | Português), le rapport annuel du SEDI au CIDI - 2020 (document CIDI/doc.305/21 rev.3 : English | Español | Français | Português) et le plan de travail de janvier-décembre 2021 du SEDI (document CIDI/doc.309/21 rev. 1 : Español | English | Français | Português).

	Par ailleurs, le CIDI a reçu un rapport sur l'état d'avancement des travaux du Groupe de travail chargé d'élaborer le projet de Charte interaméricaine des entreprises, a pris note de l'information présentée par la délégation du Mexique indiquant que la Troisième réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine du tourisme, convoquée par sa présidence en vertu de l'article 11 du Règlement des commissions interaméricaines du CIDI, se tiendra virtuellement le 26 mars 2021 et portera sur le thème des protocoles sanitaires de voyage dans la région, a approuvé la résolution CIDI/RES. 346 (CX-O/21) (Español | English | Français | Português), « Convocation de la Sixième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la culture » qui se tiendra, virtuellement, le 27 avril 2021 et a remercié le gouvernement du Panama pour sa décision de soutenir le Partenariat des Amériques pour l'énergie et le climat (ECPA) en offrant d'accueillir sa prochaine réunion, une annonce qui a été faite par M. Jorge Rivera Staff, Secrétaire national de l'énergie du Panama.

Mars 2021

[bookmark: _Hlk85466710]	Au cours des dernières dizaines d’années, les Amériques ont été caractérisées comme une région ayant réalisé des progrès significatifs vers l'objectif mondial de réduction de la pauvreté, après des années d'augmentation des dépenses sociales, de renforcement des systèmes de protection sociale et des politiques innovantes pour la création d'emplois et le développement du capital humain. Cependant, la chute historique du produit intérieur brut (PIB) régional, conséquence de la pandémie de COVID-19, a entraîné une augmentation sans précédent du nombre de personnes vivant dans la pauvreté et la pauvreté absolue. En conséquence, le 30 mars (CIDI/OD-111/21 : English | Español | Français | Português), le CIDI a examiné la question de sécurité alimentaire et nutritionnelle (document de réflexion CIDI/INF.412/21: English | Español | Français | Português).

	Ce tableau de l'augmentation des niveaux de pauvreté et d'inégalité est aggravé par une augmentation inquiétante du nombre de personnes vivant dans l'insécurité alimentaire. Pour combler les fossés économiques et sociaux creusés par la pandémie, il faudra, peut-être comme jamais auparavant dans l'histoire récente, déployer des efforts ciblés visant à donner de nouveaux outils aux populations qui sont « à la traîne » en matière d'accès aux droits fondamentaux tels qu'une alimentation adéquate. Dans ce scénario, il est important d'accorder une attention particulière aux territoires qui sont à la traîne, car les objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030 liés à la sécurité alimentaire et à la nutrition ne pourront pas être atteints tant que certains territoires d'Amérique latine et des Caraïbes continueront d'avoir des populations présentant des niveaux de malnutrition au moins deux fois supérieurs aux moyennes nationales.

	Dans le cadre du suivi du Plan d'action de Guatemala adopté lors de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui s'est tenue en 2019, et de la résolution de l'Assemblée générale intitulée « Défis pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les Amériques face à la pandémie de COVID-19 dans le cadre du Plan d'action de Guatemala 2019 », adoptée en octobre 2020, le CIDI a convenu de travailler au renforcement de la coopération technique entre les États membres en utilisant les mécanismes dont dispose déjà l’OEA, tels que le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) pour promouvoir l'échange d'informations, de connaissances et d’enseignements tirés de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques publiques qui se sont avérées efficaces pour lutter contre la pauvreté, l'insécurité alimentaire et les inégalités économiques et sociales. Le CIDI a également réitéré l'invitation aux États membres de l'OEA à se joindre et à participer activement aux groupes de travail créés pour la mise en œuvre du Plan d'action de Guatemala. Il a également appelé les États membres, les observateurs permanents et les autres donateurs à apporter les ressources nécessaires à la mise en œuvre des activités envisagées dans le Plan d'action de Guatemala et d'autres activités de coopération et d'assistance technique pour faire face aux graves conséquences de la faim et de la malnutrition dans les Amériques résultant de la pandémie de COVID-19.

Enfin, le CIDI a encouragé le Secrétariat général, par l'intermédiaire du Secrétariat à l'accès aux droits et à l'équité (SADyE), en collaboration avec le SEDI et d'autres secrétariats pertinents, à continuer de renforcer la collaboration et la coordination avec des acteurs tels que le Programme alimentaire mondial (PAM), l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA) et l'Institut de recherche et de développement agricole des Caraïbes (CARDI), entre autres, pour mettre en œuvre des projets de coopération continentale visant à faire face aux graves effets de la pandémie de COVID-19 sur la sécurité alimentaire dans la région.

Des exposés ont été faits au cours de la réunion par M. Miguel Barreto, Directeur régional pour l'Amérique latine et les Caraïbes du Programme alimentaire mondial ; M. Lloyd Day, Directeur adjoint de l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA) ; Mme Silvana Vargas Winstanley, Ministre du développement et de l'inclusion sociale du Pérou  et Mme Betilde Muñoz-Pogossian, Directrice du Département de l'inclusion sociale du Secrétariat à l'accès aux droits et à l'équité de l’OEA (document CIDI//INF.415/21) : TEXTUEL). Les textes des exposés des orateurs invités figurent dans le document CIDI/INF.414/21 (TEXTUEL) et ceux des États membres dans le document CIDI/INF.416/21 (TEXTUEL) (CV des orateurs : CIDI/INF.413/21 Textuel).

[bookmark: _Hlk85467980]Le CIDI a également reçu un rapport sur l'état d'avancement des travaux du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Charte interaméricaine des entreprises et a approuvé l'avant-projet d'ordre du jour destiné à la Vingt-et-unième Conférence interaméricaine des ministres du travail (document CIDI/doc.311/21 rev. 1 : English | Español | Français | Português) étant entendu que, conformément au règlement en vigueur, l'approbation finale devra être donnée par la Conférence elle-même lors de sa première séance plénière.

Avril 2021

[bookmark: _Hlk85468075]	Le 27 avril, le CIDI (CIDI/OD-112/21 : English | Español Français | Português) a examiné la question de la continuité des affaires, des MPME et du secteur du tourisme dans les Amériques (document de réflexion CIDI/INF.418/21 : English | Español | Français | Português), reconnaissant que les microentreprises et les petites et moyennes entreprises (MPME) représentent 99 % de toutes les entreprises et emploient en moyenne deux tiers de tous les travailleurs des États membres de l'OEA. Leur contribution économique et sociale aux pays de la région est donc fondamentale pour leur stabilité et les moyens de subsistance de leurs habitants. Cependant, leurs problèmes de productivité et de participation aux marchés d'exportation sont liés à des problèmes de compétitivité tels que l'accès au financement, une gestion adéquate et l'adoption de technologies appropriées.

On reconnait que le tourisme est aujourd’hui l’une des principales industries mondiales et que la nature à forte intensité de main-d'œuvre de ce secteur de même que sa capacité à créer de nouveaux emplois et d'autres opportunités pour les entreprises de la chaîne de valeur du tourisme soulignent la dépendance des économies du monde entier vis-à-vis de ce secteur. En outre, le tourisme offre des possibilités de diversification des économies locales et permet la création de microentreprises et petites entreprises, dont beaucoup sont détenues par des femmes.

Sur le continent américain, les récentes catastrophes naturelles et leur impact sur les entreprises touristiques, en particulier, ont mis en évidence la nécessité d'une action plus concertée entre les organismes régionaux et internationaux et les décideurs pour renforcer la résilience et soutenir la continuité des activités.

À cet égard, des projets tels que le Renforcement de la résilience face aux catastrophes dans les petites entreprises touristiques des Caraïbes, actuellement mis en œuvre par le SEDI, visent à fournir une assistance technique aux petites entreprises touristiques des États des Caraïbes participants afin de surmonter les défis nationaux et commerciaux qui affectent la continuité de leurs opérations pendant et après des événements catastrophiques.

Par conséquent, au cours de la réunion, des expériences ont été partagées avec des représentants d'organisations travaillant pour les secteurs des MPME et du tourisme dans la région afin d'identifier les politiques et les mesures qui ont amélioré la compétitivité, renforcé la continuité des affaires et amélioré la résilience des MPME en général et des MPME du tourisme, et identifié les synergies et les possibilités de collaboration pour soutenir la résilience et la continuité des activités des MPME.

[bookmark: _Hlk69834530][bookmark: _Hlk85489864][bookmark: _Hlk85489918]	Les participants étaient Mme Ilka Aguilar, Secrétaire exécutive du Secrétariat pour l'intégration du tourisme en Amérique centrale (SITCA) ; M. Frank Comito, Conseiller spécial de l'Association hôtelière et touristique des Caraïbes (CHTA) ; M. Aldo Elías, Président de la Fédération sud-américaine des chambres de tourisme (FEDESUD) et M. David Cabrera, Directeur exécutif par intérim du Centre régional pour la promotion des microentreprises et des petites et moyennes entreprises en Amérique centrale (CENPROMYPE). Les textes des exposés des orateurs invités figurent dans le document CIDI/INF.424/21 (TEXTUEL). (CV des orateurs : CIDI/INF.420/21 Textuel). Au cours du dialogue avec les États membres, des exposés ont été faits, entre autres, par la Représentante permanente de la Grenade près l'OEA, l’Ambassadrice Yolande Smith, au nom de la CARICOM (document CIDI/INF.423/21 : TEXTUEL) et la délégation du Guatemala (document CIDI/INF.425/21 : TEXTUEL).

[bookmark: _Hlk85492100][bookmark: _Hlk85492126][bookmark: _Hlk85492210]	Le CIDI a également reçu un rapport sur l'état d'avancement des travaux du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Charte interaméricaine des entreprises (document CIDI/doc.315/21 : English | Español | Français| Português) et adopté la résolution CIDI/RES. 347 (CXII-O/21) (English | Español | Français | Português), « Convocation du Vingt-cinquième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme », visant la tenue de ce congrès en mode virtuel le 6 octobre 2021, de même que la résolution CIDI/RES. 348 (CXII-O/21) (English | Español | Français | Português), « Convocation de la Sixième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie », visant la tenue de cette réunion en mode virtuel le 7 décembre 2021.

Mai 2021

[bookmark: _Hlk85492354]	Le CIDI a tenu une réunion ordinaire le 25 mai (CIDI/OD-113/21 : English | Español | Français | Português) consacrée au thème « Approfondir les synergies entre les initiatives éducatives mondiales, continentales et sous-régionales : Promotion de la proposition de plan d'action continental pour la continuité de l’éducation en tenant compte des effets de la pandémie de coronavirus (PHACE) » (document de réflexion CIDI/INF.426/21 : English | Español | Français| Português).

La COVID-19 ayant été déclarée pandémie par l'Organisation mondiale de la Santé (OMS), l'application généralisée de mesures strictes pour contenir sa propagation a eu un impact significatif sur toutes les facettes de la société, provoquant le plus grand choc que les systèmes éducatifs aient jamais connu. Les pays de la région Amérique latine et Caraïbes (ALC), tout en faisant face à une double pression sur leurs systèmes de santé et économiques, ont dû mettre en œuvre diverses stratégies d'apprentissage à distance pour fournir un soutien éducatif à leur population étudiante. Malgré leurs énormes efforts, l'apprentissage dans les pays ALC se détériore.

En ce sens, la PHACE, élaborée par les autorités de la Commission interaméricaine de l'éducation (CIE), a facilité l'adoption d'activités et de projets en différentes phases pour garantir la continuité de l'éducation aux différents niveaux du système éducatif et promouvoir la prise en charge des plus défavorisés. 

La crise de l'éducation sans précédent a montré l'importance de développer des systèmes éducatifs adaptables et flexibles, capables de répondre efficacement et équitablement aux défis sanitaires, climatiques ou pédagogiques. Par conséquent, au cours de cette réunion, le CIDI a discuté des mesures prises au niveau régional et national pour assurer la continuité et favoriser les progrès dans le domaine de l'éducation et du développement humain, compte tenu des défis posés par la pandémie de COVID-19, afin d'identifier les synergies et les possibilités de collaboration et de coopération entre les États membres, ainsi qu'avec les institutions régionales pour la mise en œuvre d'initiatives en matière d'éducation et de développement humain.

La réunion était organisée en deux panels consécutifs. Le premier avait pour thème « Promouvoir l'éducation et le développement humain dans les Amériques », avec des exposés de Claudia Uribe, Directrice du Bureau régional de l'UNESCO pour l'éducation en Amérique latine et dans les Caraïbes ; Laurette S.M. Bristol, Directrice des programmes de développement des ressources humaines du Secrétariat de la CARICOM et Carlos Staff, Secrétaire du Conseil des ministres de l'éducation et des ministres de la culture du SICA-SE-CECC. 

Durant le second panel, des informations ont été communiquées au sujet des expériences nationales dans le cadre de la PHACE, et Mme Alessandra Molina Alfaro, Directrice de l'Unité pour la rétention, la réinsertion et la réussite éducative du Vice-ministère de la planification institutionnelle et de la coordination régionale du ministère de l’éducation publique du Costa Rica, a fait une intervention sur les actions réalisées et les défis de la rétention et de l’exclusion éducative au Costa Rica. Par ailleurs, Mme Danit María Torres Fuentes, Directrice de la qualité de l'éducation préscolaire, fondamentale et secondaire du ministère de l’Éducation de la Colombie, a présenté un exposé sur la gestion pédagogique dans le cadre de l’alternance. (CV des orateurs : CIDI/INF.427/21 : Textuel). L'Ambassadrice Yolande Smith, Représentante permanente de la Grenade près l'OEA, s'est exprimée au nom de la CARICOM. Les textes de tous les exposés figurent dans les documents CIDI/INF.430/21 (TEXTUEL) et CIDI/INF.431/21 (TEXTUEL).

[bookmark: _Hlk85493119]Le CIDI a également reçu un rapport sur l'état d'avancement des travaux du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Charte interaméricaine des entreprises et approuvé la résolution CIDI/RES. 349 (CXIII-O/21) (English | Español | Français | Português), « Convocation de la Neuvième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l'éducation », visant la tenue en mode virtuel de cette réunion les 14 et 15 octobre 2021.

Le CIDI a rendu un hommage émouvant à la mémoire de l'Ambassadrice Elisa Ruíz Díaz, Représentante permanente du Paraguay, décédée alors qu'elle était présidente du Conseil permanent, le 19 mai 2021.

Juin 2021

[bookmark: _Hlk85493445]À la réunion ordinaire du 29 juin (CIDI/OD-114/21 : English | Español | Français | Português), le CIDI a examiné le thème de la transformation numérique dans les Amériques (document de réflexion CIDI/INF.432/21 : English |Español | Français| Português) et les principaux défis et opportunités découlant de la progression rapide de la numérisation dans la société en réponse à la pandémie de COVID-19. Il a examiné les options permettant de combler le fossé numérique et le fossé des opportunités et la manière de tirer parti de la technologie numérique pour la relance économique et le renforcement de la résilience dans les États membres de l'OEA. 

Une attention particulière a été accordée aux défis qui attendent les États membres, avec la perspective d'une reprise inégale d'un pays à l'autre et entre les différents secteurs de la société dans chacun d'eux, les ménages à faibles revenus et les communautés défavorisées étant confrontés à des difficultés et à des incertitudes plus grandes sur le plan financier, sanitaire, éducatif, social et émotionnel. Il a également examiné les mises à niveau importantes requises par les nouveaux écosystèmes, les compétences, la formation et l'adaptation par nécessité lorsque tous les secteurs ou individus n'atteignent pas le même niveau d'accès, de soutien ou de capacités. 

Les principaux défis et opportunités offerts par la transformation numérique dans les Amériques ont été analysés et des recommandations ont été partagées afin de promouvoir la collaboration entre les États membres sur la transformation numérique, la réduction des fractures numériques et les opportunités et ce, pour préparer la voie vers la Sixième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, prévue en décembre 2021.

	Ont participé à la réunion M. José Manuel Salazar-Xirinachs, expert international en compétitivité (Costa Rica) qui a parlé de la transformation numérique et de la reprise économique en Amérique latine et dans les Caraïbes ; M. Jaime Díaz, Vice-président exécutif de la Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE) avec un exposé sur les priorités de la transformation numérique en Amérique centrale et Mme Kim Mallalieu, maître de conférences à l'Université des Antilles et vice-présidente de l'Autorité des télécommunications de Trinité-et-Tobago, qui a présenté un exposé sur l’avenir de la transformation numérique dans les Caraïbes. Les textes des exposés figurent dans le document CIDI/INF.437/21 (TEXTUEL). (CV des orateurs : CIDI/INF.434/21 : Textuel).

[bookmark: _Hlk85493904]Le CIDI a également entendu un rapport sur l'état d'avancement des travaux du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Charte interaméricaine des entreprises et reçu l’avant-projet d'ordre du jour du Vingt-cinquième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, présenté par la délégation du Paraguay (document CIDI/INF.435/21 : English | Español | Français | Português). Enfin, il a approuvé la résolution CIDI/RES. 350 (CXIV-O/21) | Español | Français| Português), « Convocation de la Troisième Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération », visant la tenue de cette réunion en mode virtuel les 2 et 3 décembre 2021. 

Juillet 2021

[bookmark: _Hlk85494085]Sous la présidence de la Représentante permanente de la Jamaïque près l'OEA, l’Ambassadrice Audrey P. Marks, le CIDI a tenu une réunion ordinaire le 27 juillet 2021 (CIDI/OD-115/21 : English | Español | Français | Português) et a approuvé le plan de travail du semestre juillet-décembre 2021 (document CIDI/doc.319/21 : Español | English | Français | Português) dans lequel, considérant que la science, l'innovation et la technologie peuvent fournir des opportunités et des solutions nécessaires pour répondre aux divers besoins des États membres dans le cadre du relèvement après la COVID, il est proposé d'engager les États membres dans une série de discussions avec des propositions réalisables axées sur des priorités continentales concrètes qui ont un impact et peuvent être réalisées par le biais de partenariats et de la coopération régionale, englobant tous les domaines du développement intégré qui sont regroupés sous le CIDI. Les réunions du semestre porteront sur la manière dont la science et la technologie peuvent être utilisées pour améliorer la prise de décision et accélérer le relèvement post-COVID. L'accent sera mis sur les priorités, les bonnes pratiques et les solutions viables pouvant être adoptées par les États membres dans leur processus de relèvement, en prévision de la Sixième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie (VI REMCYT) qui se tiendra en mode virtuel le 7 décembre 2021.

[bookmark: _Hlk85494431]Le thème principal de la réunion était la science et la technologie pour le renforcement de la résilience dans le cadre du développement durable et les transitions énergétiques nationales en tant que moteurs de la relance des économies en général (document de réflexion CIDI/INF.439/21 : English | Español | Français | Português).

Les transitions énergétiques en Amérique latine et dans les Caraïbes ont fait de grands progrès au cours des dix dernières années, dépassant les attentes. Toutefois, il reste un long chemin à parcourir pour transformer le secteur énergétique régional, qui doit passer d'une énergie fossile à une énergie nette zéro. Les Amériques auront besoin de nouvelles technologies et de montants de capitaux stupéfiants au cours des vingt prochaines années pour répondre à la croissance de la demande, renforcer la sécurité énergétique et respecter les engagements climatiques pris dans le cadre de l’Accord de Paris, et les budgets nationaux n'ont pas la marge de manœuvre nécessaire pour fournir le niveau de soutien financier requis pour financer l'ampleur de la modernisation et de la décarbonisation du secteur énergétique. 

En outre, la forte récession économique enregistrée en 2020 à la suite de la pandémie de COVID-19 souligne la nécessité d'une approche pangouvernementale afin de garantir que tous les secteurs de l'économie puissent contribuer de manière significative à la reprise. À cet égard, les efforts nationaux visant à atténuer les dommages économiques de la COVID-19 doivent devenir un catalyseur vert, et les capitaux du secteur privé de même que les solutions technologiques sont essentiels pour réussir dans ce domaine. 

Par conséquent, la solution au changement climatique nécessitera le nec plus ultra du partenariat public-privé, et les politiques, les lois et les règlements sont essentiels pour exploiter les capitaux et les technologies. Les chefs d'entreprise doivent prendre part à la conversation en cours afin d'aligner la finance et l'innovation sur la transition vers un secteur énergétique durable, à émissions nettes nulles.

[bookmark: _Hlk77776470]Des exposés ont été présentés par M. Jorge Rivera Staff, Secrétaire national à l'énergie du Panama ; Mme Racquel Moses, PDG de The Caribbean Climate-Smart Accelerator et M. Juan Ignacio Rubiolo, Président du groupe de travail sur l'énergie de l'Americas Business Dialogue (ABD) et président d'AES pour le Mexique, l'Amérique centrale et les Caraïbes. Les textes des exposés figurent dans le document CIDI/INF.441/21 (TEXTUEL). (CV des orateurs : CIDI/INF.440/21 : English | Español).

À l'issue d'un dialogue avec les intervenants, ouvert par des questions de la Présidente à chacun d'entre eux, le CIDI a décidé d’encourager l'engagement continu des États membres à développer des partenariats entre les gouvernements et les parties prenantes multisectorielles sur les questions critiques liées à l'énergie et au changement climatique, d'exhorter les États membres à identifier leurs besoins et leurs lacunes en matière d'énergie, et à partager leurs solutions et leurs offres de coopération en matière de science, d'innovation et de technologie, pour aboutir à des engagements concrets et réalisables lors de la VI REMCYT, qui se tiendra en décembre 2021.

Le CIDI a également entendu un rapport sur l'état d'avancement des travaux du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Charte interaméricaine des entreprises, approuvé l'avant-projet d'ordre du jour du Vingt-cinquième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, document CIDI/doc.318/21 (English | Español | Français | Português), étant entendu que, conformément à la réglementation en vigueur, l'approbation finale doit être donnée par le Congrès lui-même lors de sa première séance plénière. 

Août 2021

[bookmark: _Hlk85495274][bookmark: _Hlk85733438]Le 31 août, lors de sa réunion ordinaire, le CIDI a discuté de la nécessité d'améliorer les compétences essentielles et la préparation des jeunes pour la 4e révolution industrielle (Industrie 4.0) dans les Amériques. (Document de réflexion : CIDI/INF.445/21 : English | Español | Français | Português) (CIDI/OD-116/21: English | Español | Français | Português).

Considérant que la pandémie de COVID-19, l'accélération de l'économie numérique qui en résulte et le remodelage des chaînes de valeur mondiales ont mis en évidence la nécessité pour les États membres de l'OEA de s'attaquer au déficit de compétences et à la préparation de leur main-d'œuvre afin de récolter les bénéfices de l'économie axée sur l'innovation, le CIDI estime que dans la phase de reprise post-pandémie, la participation des jeunes au marché du travail formel dépendra, en partie, de leurs compétences et aptitudes critiques pour saisir les opportunités d'emploi et d'entreprenariat dans le domaine de la science et des technologies transformatrices (souvent dénommées les technologies de l’Industrie 4.0) tels que les nouveaux matériaux, l'intelligence artificielle, le Big Data, l'informatique quantique, l'édition de gènes, la robotique et la blockchain. Combler le déficit de compétences permettra donc aux États membres de l'OEA de tirer profit des technologies émergentes, d'améliorer la productivité, de contribuer à des taux de croissance plus élevés et de réduire la pauvreté.

Dans ce contexte, la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT), organe technique du CIDI, a identifié l'importance de fournir aux jeunes les compétences nécessaires en science et en technologies transformatrices comme l'une des priorités de la coopération régionale.

	Au cours de la réunion, le dialogue s'est concentré sur la fourniture d'informations portant sur les principales tendances, les défis et les opportunités en matière de sciences et de technologies transformatrices pour les États membres de l'OEA, avec un accent particulier sur la jeunesse, l'identification des priorités et des domaines de coopération et de partenariats régionaux pour promouvoir les compétences des jeunes pour l'Industrie 4.0 et l'avancement d'une proposition visant à développer l’« Académie des jeunes des Amériques sur les technologies transformatrices », en prévision de la Sixième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie.

	Des interventions ont été effectuées par M. Tito José Crissien Borrero, Ministre de la science, de la technologie et de l'innovation (MINCIENCIAS) de la Colombie (document CIDI/INF.448/21 add.1 : TEXTUEL) ; Mme Andrea Escobedo, Directrice des relations gouvernementales et des affaires réglementaires d'IBM Mexique et Vice-présidente nationale de l'inclusion et de la diversité de la Chambre nationale des industries technologiques et M. Jorge Vanegas, Doyen de l'École d'architecture et Directeur de l'Institut des communautés durables de l’Université Texas A&M et Président de l'Académie panaméricaine d'ingénierie (PAAE). Les textes des exposés figurent dans le document CIDI/INF.448/21 : TEXTUEL). (CV des orateurs : CIDI/INF. 447/21 : Textuel). Au cours du dialogue avec les États membres, M. Neydo Hidalgo a participé au nom du Conseil national pour la science, la technologie et l'innovation technologique (CONCYTEC) du Pérou (document CIDI/INF.449/21 : TEXTUEL). 

	Le CIDI a chargé le SEDI de documenter et de suivre les possibilités de collaboration avec les institutions partenaires identifiées au cours du dialogue et dans les interventions des délégations et a exhorté les États membres à soumettre leurs offres de coopération et de partenariat pour compléter le catalogue régional des offres de développement des compétences en sciences et technologies transformatrices des gouvernements, du secteur privé et des universités pour soutenir le développement d'une « Académie des jeunes des Amériques sur les technologies transformatrices » en prévision de la VI REMCYT prévue en décembre 2021.

[bookmark: _Hlk85495915]	Le CIDI a également avancé dans la préparation des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines. A cet égard, il a reçu la proposition du Gouvernement de la République argentine de modifier le format présentiel de la Vingt-et-unième Conférence interaméricaine des ministres du travail (XXI CIMT) en raison des conditions sanitaires imposées par la pandémie de COVID-19 et a approuvé la résolution CIDI/RES. 351 (CXVI-O/21) (English |Español | Français| Português), « Tenue virtuelle de la Vingt-et-unième Conférence interaméricaine des ministres du travail », visant la tenue de cette réunion en mode virtuel du 22 au 24 septembre 2021.

	Le CIDI, conformément aux dispositions de l'article 14 du Règlement applicable aux réunions sectorielles et spécialisées au niveau ministériel et/ou des hauts fonctionnaires, a procédé à l'établissement de l'ordre de préséance des délégations des États membres et des États observateurs permanents lors de la XXI CIMT. Ainsi, la première place parmi les États membres est revenue à la délégation de la Dominique et la première place parmi les observateurs permanents à la délégation du Saint-Siège.

	Enfin, le CIDI a approuvé la liste des observateurs et des invités spéciaux à la XXI CIMT, document CIDI/doc.321/21 rev. 1 (Español | English).

Septembre 2021

[bookmark: _Hlk85496352]Le 28 septembre, le CIDI, conscient que la pandémie de COVID-19 a creusé les inégalités existantes et élargi les écarts technologiques et sociaux en raison de l'accès limité de certains secteurs de la société aux compétences et aux outils nécessaires à l'économie numérique, a consacré sa réunion mensuelle à l'examen du thème de la science, de la technologie, de l'innovation et de l’entrepreneuriat pour promouvoir l'inclusion des femmes, des filles et des populations en situation de vulnérabilité (document de réflexion CIDI/INF.454/21 : English | Español | Français | Português) (CIDI/OD-117/21: English | Español | Français | Português).

Sur la base de l'indice mondial de l'écart entre les sexes du Forum économique mondial (WEF), qui indique que la pandémie de COVID-19 a augmenté de 36 ans le temps estimé pour combler l'écart mondial entre les sexes et que la pandémie et les restrictions et pertes d'activité économique qui en ont résulté ont touché les femmes plus sévèrement que les hommes ; et que les ménages à faible revenu et les communautés défavorisées sont confrontés à davantage de difficultés et d'incertitudes sur le plan financier, sanitaire, éducatif, social et émotionnel, le CIDI a estimé que l'accès aux compétences liées aux technologies transformatrices peut devenir un moyen important de garantir que les femmes, les entreprises dirigées par des femmes et les populations en situation de vulnérabilité ne soient pas exclues des opportunités croissantes de l'économie numérique post-COVID et d'améliorer l'accès des femmes et des communautés ayant des possibilités limitées aux carrières dans le domaine de l’éducation, de la science et de l'innovation STEM afin de remédier à certaines des inégalités existantes dans la main-d'œuvre qui affectent la mobilité économique et l'égalité de genre dans les domaines de la science et de la technologie dans les Amériques.

	Au cours de la réunion, les expertes invitées et les États membres ont discuté des priorités réalisables pour promouvoir la collaboration régionale afin de combler les écarts de genre et l'inclusion dans l'innovation, la science, la technologie et l'entrepreneuriat dans les Amériques et ont exploré les interventions axées sur les résultats pour améliorer l'accès à la science, à l'innovation et à la technologie afin d'améliorer la situation économique et sociale des femmes et des populations en situation de vulnérabilité.

	Mme Shelli Brunswick, Directrice des opérations, Space Foundation, des États-Unis, Mme Saiph Savage, Professeur adjoint et directrice du Civic A.I. Lab, Northeastern University-Khoury College of Computer Sciences et Directrice adjointe du Laboratoire d’innovation civique à l'Université nationale autonome du Mexique et Mme Vanise Zimmer, fondatrice et présidente d'ElasBank, du Brésil, ont assisté à la réunion. Les textes des exposés des oratrices invitées figurent dans le document CIDI/INF. 458/21 (Textuel). (CV des oratrices : CIDI/INF. 457/21 : Textuel).

	À la suite du dialogue entamé par les questions de la Présidente à chacune des invitées, les États membres ont fait part de leurs besoins spécifiques, de leurs solutions ou de leurs offres de coopération ou d'approches novatrices pour combler les lacunes en matière de genre et d'inclusion dans l'innovation, la science, la technologie et l'entrepreneuriat.

	Après le dialogue, le CIDI a chargé le SEDI de documenter et de suivre les possibilités de collaboration avec les institutions partenaires identifiées au cours du dialogue et dans les interventions des délégations et a exhorté les États membres à soumettre leurs offres de coopération et de partenariat pour compléter le catalogue régional des possibilités de développement des compétences pour aborder les écarts et inégalités actuels en matière d’innovation, de science, de technologie et d’entrepreneuriat dans les Amériques ainsi que le monde universitaire pour soutenir le développement d'une « Académie des jeunes des Amériques sur les technologies transformatrices » en prévision de la VI REMCYT prévue en décembre 2021.

[bookmark: _Hlk85497014]	Parmi les questions de procédure examinées au cours de la réunion, la première concernait l'approche programmatique du Fonds de coopération pour le développement pour le cycle de programmation 2021-2024 contenu dans le document CIDI/INF.459/21 (English | Español) qui a été présenté par la Secrétaire exécutive au développement intégré, Mme Kim Osborne, et dont le CIDI a pris note.

[bookmark: _Hlk85497231]	La Présidente par intérim de la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement (CPD), Mme Laura Pizarro Viales, Représentante suppléante du Costa Rica près l'OEA, a ensuite présenté un rapport sur les discussions qui ont eu lieu au sein de la Commission sur le nouveau modèle proposé par le SEDI pour les réunions ministérielles et des hauts fonctionnaires chargés du développement. Le rapport fait l’objet du document CIDI/INF.462/21 (English | Español).

[bookmark: _Hlk85497273]	Le CIDI, sur la base des informations présentées par la CPD, a approuvé le nouveau modèle pour les réunions sectorielles du CIDI au niveau ministériel, document CIDI/doc.328/21 (English | Español | Français | Português) et a chargé le SEDI de revoir et de mettre à jour le processus et les procédures pertinentes pour se conformer au nouveau modèle approuvé et de soumettre une proposition à la CPD pour examen avant de la soumettre au CIDI pour approbation. Le CIDI a également décidé que la révision, les modifications et/ou les mises à jour requises devraient être achevées d'ici le premier trimestre de 2022.

Parmi les questions de procédure examinées au cours de la réunion, le CIDI a reçu un rapport sur l'état d'avancement des travaux du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Charte interaméricaine des entreprises et a établi l'ordre de préséance pour les délégations des États membres et des États observateurs permanents pendant le Vingt-cinquième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, comme le prévoit l'article 14 du Règlement applicable aux réunions sectorielles et spécialisées au niveau ministériel et/ou des hauts fonctionnaires. Ainsi, la première place parmi les États membres est revenue à la délégation de Trinité-et-Tobago et la première place parmi les observateurs permanents à la délégation de la France. 

[bookmark: _Hlk85497692][bookmark: _Hlk83321948]Le CIDI a également approuvé les listes des observateurs et des invités spéciaux au Vingt-cinquième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, document CIDI/doc.322/21 rev. 2 (English | Español), et à la Troisième Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, document CIDI/doc.325/21 rev. 1 (English | Español).

[bookmark: _Hlk85497828][bookmark: _Hlk85497904]Enfin, le CIDI a abordé les questions relatives à la Neuvième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l'éducation et, sur la base d'une proposition présentée par la délégation d'Antigua-et-Barbuda, a approuvé la résolution CIDI/RES. 352 (CXVII-O/21) (English | Español | Français | Português), « Changement de date de la Neuvième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l'éducation », visant la tenue en mode virtuel de cette réunion les 18 et 19 novembre 2021. Le CIDI a également pris note de la distribution de l'avant-projet d'ordre du jour annoté de la réunion de la CIE, document CIDI/doc.326/21 (English | Español), et a décidé que les délégations pourront soumettre leurs commentaires et observations à ce sujet jusqu'au 28 octobre 2021. 

Octobre 2021

[bookmark: _Hlk83305491]Le 26 octobre, le CIDI (CIDI/OD-118/21 : English | Español | Français | Português) a reçu un rapport du SEDI (CIDI/INF.473/21: TEXTUEL) sur l'Échange de la compétitivité des Amériques (ACE), une réunion à laquelle participaient notamment la Sous-secrétaire au commerce pour le développement économique des États-Unis, Mme Alejandra Y. Castillo. L'Ambassadeur Carlos Játiva, Représentant permanent de l’Équateur près l’OEA et Président du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC), est également intervenu devant le Conseil.

	Le CIDI a également délibéré sur le thème de la science pour la prise de décision (CIDI/INF.464/21 : English | Español | Français | Português) considérant que la portée mondiale de la pandémie de COVID-19 a mis en évidence la nécessité d'une coopération internationale, multipartite et interdisciplinaire pour identifier et mettre en œuvre des solutions efficaces afin de faire face à ses effets, tels que la perturbation des chaînes de valeur mondiales et les pénuries de biens et services essentiels nécessaires pour atténuer la crise sanitaire, économique et sociale. La pandémie a également mis en évidence l'importance d'accélérer le déploiement des ressources disponibles par la science, la technologie et l'innovation. 

Considérant que dans ses efforts pour se préparer aux futures urgences mondiales et répondre aux principaux impératifs de développement intégré dans les Amériques, tels que la sécurité alimentaire, l'atténuation et la préparation aux catastrophes, le changement climatique, l'éducation, les écarts sociaux et technologiques, la région pourrait bénéficier de l'utilisation de la recherche collaborative en science et technologie, et des données dans sa planification et sa prise de décision, le partage des données pour la prise de décision entre les États membres peut devenir une composante importante du programme de renforcement de la résilience de la région.

	Étant donné qu'au niveau sous-régional, il existe de grandes possibilités d'impliquer les universités, les experts, le secteur privé, les groupes de réflexion, les centres de recherche et d'autres institutions pour produire les données nécessaires à la prise de décision, la réunion du CIDI a permis de partager certains modèles existants et les résultats d'initiatives nationales visant à faire progresser la science au service de la prise de décision, d'identifier les écarts, les défis et les perspectives de collaboration qui aideraient les États membres à améliorer leur capacité à prendre des décisions fondées sur des preuves. 

	Ont participé à la réunion Mme Marleen Lord-Lewis, présidente du National Institute of Higher Education, Research, Science and Technology (NIHERST), Trinité-et-Tobago, M. Javier Medina Vásquez, coordinateur du Réseau de prospective du programme ibéro-américain pour le développement scientifique et technologique (CYTED) et ancien directeur de l'Institut de prospective, d'innovation et de gestion des connaissances de l'Universidad del Valle, Cali, Colombie et M. Shomit Ghose, associé général d'ONSET Ventures, conseiller principal du Conseil de partenariat technologique de l'Université de Californie-Riverside. Les textes des exposés des orateurs invités figurent dans le document CIDI/INF.474/21 (Textuel). (CV des orateurs : CIDI/INF.465/21 rev. 1: Textuel).

À la suite du dialogue qui a commencé par la question de la Présidente aux experts invités, les États membres ont partagé leurs expériences nationales. Après le dialogue, le CIDI a chargé le SEDI de documenter et de suivre les perspectives de collaboration avec les institutions partenaires identifiées lors du dialogue et des interventions des délégations.

[bookmark: _Hlk80292249][bookmark: _Hlk80292283][bookmark: _Hlk83377924][bookmark: _Hlk86250641]	Au titre des questions de procédure examinées, le CIDI : 1) a reçu le rapport de la présidence du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine de coopération et de développement (CIDI/INF.469/21: English| Español | Français | Português), a élu la Colombie, El Salvador et le Pérou comme nouveaux membres du Conseil d’administration et réélu les États-Unis pour la période 2021-2023 ; 2) a pris note du projet d'ordre du jour annoté (document CIDI/doc.329/21 rev. 1: English | Español | Français | Português) et approuvé le projet d'ordre du jour de la Troisième réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, document CIDI/doc.323/21 rev. 1 (English | Español | Français | Português) ; 3) sur la base des informations fournies par la délégation de la Jamaïque, a approuvé la tenue de la réunion préparatoire de la Sixième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie (VI REMCYT) en mode virtuel les 22 et 23 novembre 2021 et a changé la date de la VI REMCYT par la résolution CIDI/RES. 353 (CXVIII-O/21) (English | Español | Français | Português) qui se tiendra, virtuellement, les 7 et 8 décembre 2021 ; a pris note du projet d'ordre du jour annoté, document CIDI/doc.331/21 rev. 1 (English | Español | Français | Português) et a approuvé le projet d'ordre du jour, document CIDI/doc. 332/21 rev.2 (English | Español | Français | Português) pour la VI REMCYT; a approuvé la liste des observateurs et des invités, document CIDI/doc.336/21 (English | Español) à la réunion susmentionnée et a pris note du projet de déclaration de la Jamaïque (document CIDI/doc.333/21 : English | Español) qui doit être examiné par les États membres en prévision de la réunion au niveau ministériel ; 4) a approuvé l'avant-projet d'ordre du jour annoté de la Neuvième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l'éducation, document CIDI/doc.326/21 rev. 1 (English | Español) et, sur cette base, le projet d'ordre du jour de la réunion a été préparé, document CIDI/doc.339/21 (English | Español | Français | Português); et a approuvé la liste des observateurs et des invités à la Neuvième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l'éducation, document CIDI/doc.324/21 rev. 2 (English | Español).

[bookmark: _Hlk86250666][bookmark: _Hlk86250702][bookmark: _Hlk86250740][bookmark: _Hlk86250932][bookmark: _Hlk86251067][bookmark: _Hlk86251152][bookmark: _Hlk86251210]	En prévision de la cinquante-et-unième session ordinaire de l’Assemblée générale, le CIDI: 1) a reçu le rapport de la présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Charte interaméricaine des entreprises, présenté par l'Ambassadeur Alejandro Ordóñez, Représentant permanent de la Colombie près l'OEA, document CIDI/GT/CEI-31 rev. 1 (English | Español | Français | Português) et, sur cette base, a convenu de renvoyer à l'Assemblée générale, pour examen, le projet de résolution « Projet de Charte interaméricaine des entreprises (CIDI/doc.338/21 : English | Español | Français| Português), et ayant achevé les tâches confiées au Groupe de travail, son mandat a pris fin ; 2) a reçu le rapport du Président de la Commission des questions de migration (CAM), M. Felipe Aravena, Représentant suppléant du Chili près l'OEA (CIDI/INF.470/21 : English | Español | Français | Português), a pris note du rapport et des paragraphes proposés par la CAM aux fins d’inclusion dans la ligne stratégique « Encourager la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, conformément au programme interaméricain en la matière, afin d’encourager leur contribution au développement » du projet de résolution « Encourager les initiatives continentales en matière de développement intégré : Promotion de la résilience » (document CIDI/CAM/doc.98/21 rev.4 : English | Español | Français | Português) ; 3) a reçu le rapport de la Présidente par intérim de la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement, Mme Laura Pizarro Viales, Représentante suppléante du Costa Rica près l'OEA (CIDI/CPD/doc.209/21 : English | Español | Français | Português et CIDI/INF.472/21 : Textuel), a pris note du rapport et, après que la délégation des États-Unis s’est jointe au consensus sur les paragraphes 49, 51 et 53 du dispositif, a convenu de transmettre à l'Assemblée générale le projet de résolution « Encourager les initiatives continentales en matière de développement intégré : Promotion de la résilience » (document CIDI/doc.334/21 rev. 1 : English | Español | Français | Português). Le CIDI a également décidé d'acheminer à l'Assemblée générale, pour examen, le projet de résolution « Coordination du volontariat dans le continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs » (document CIDI/doc.337/21 rev. 1 : English | Español | Français | Português), qui a été présenté par la République argentine avec le coparrainage d'Antigua-et-Barbuda, du Canada, du Chili, du Costa Rica, de l'Équateur, d'El Salvador, des États-Unis, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Panama, du Paraguay, du Pérou, de la République dominicaine et de l'Uruguay. 

	Enfin, le CIDI a approuvé son rapport à l'Assemblée générale sur les travaux réalisés au cours de la période allant d’octobre 2020 à o

2. [bookmark: _Toc89329092]RÉUNION EXTRAORDINAIRE DU CIDI 

Le 4 octobre, le CIDI a tenu une réunion extraordinaire convoquée par la présidence en vertu de l'article 25.a de son Règlement afin d'examiner le projet d'ordre du jour convenu pour le Vingt-cinquième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, prévu le 6 octobre 2021. (CIDI/OD-E-5/21: English | Español | Français | Português).

La Présidente a indiqué que le projet d'ordre du jour précité a été examiné et approuvé lors de la réunion ordinaire du CIDI tenue le 27 juillet 2021. Depuis l'approbation du CIDI, deux candidatures - celles de la ministre Sofia Montiel de Afara, Secrétaire au tourisme du Paraguay et de l'honorable Edmund Bartlett, Ministre du tourisme de la Jamaïque - ont été présentées pour le poste de Président de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR), élection qui figure au point 4 du projet d'ordre du jour susmentionné.

À cet égard, la Présidente a rappelé que l'élection des autorités des processus sectoriels du CIDI s'est toujours faite par acclamation, sur la base d'un accord entre les États membres pour atteindre des buts et des objectifs communs, et comme une réaffirmation de l'engagement envers les principes de partenariat pour le développement qui sous-tendent le travail du CIDI. À cette fin, a-t-elle dit, les deux candidats et leurs équipes sont en consultation pour parvenir à un accord, mais, a-t-elle précisé, ils ont besoin de temps supplémentaire pour y parvenir.

Afin d'accorder le temps supplémentaire nécessaire et compte tenu du fait que la logistique impliquée dans un scénario virtuel pour un processus de vote secret requis pour les élections n'était pas réalisable à ce moment-là, la Présidente a proposé que le sujet lié à l'élection du bureau de la CITUR soit retiré du projet d'ordre du jour du Vingt-cinquième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et que, conformément à l'article 4 du Règlement des commissions interaméricaines du CIDI, l'élection ait lieu à une date ultérieure lors d'une des réunions ordinaires mensuelles du CIDI ou lors de la prochaine réunion de la CITUR même. La Présidente a indiqué qu'en cas d'accord avant le début du congrès, la question de l'élection du bureau de la CITUR pourrait être réinscrite au projet d'ordre du jour lorsque le congrès lui-même décidera de son approbation finale.

[bookmark: _Hlk85498208]Sans commentaire ni observation, la proposition de la Présidente a été adoptée et le point 4 : « Élection du bureau de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) » a été retiré du projet d'ordre du jour du Vingt-cinquième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, document CIDI/TUR-XXV/doc.1/21 rev. 1 (English | Español | Français | Português).

3. [bookmark: _Toc356042046][bookmark: _Toc386462092][bookmark: _Toc89329093]RÉUNIONS SECTORIELLES ET SPÉCIALISÉES DU CIDI

Travail

[bookmark: _Hlk85498413][bookmark: _Hlk85498486]La Vingt-et-unième Conférence interaméricaine des ministres du travail s'est tenue du 22 au 24 septembre 2021, en mode virtuel, avec la participation des délégations de 30 États membres, dont 20 dirigées par des ministres, des représentants des travailleurs, des employeurs et des organisations internationales. Avec l'adoption de la Déclaration de Buenos Aires 2021 (CIDI/TRABAJO/DEC.1/21 : English | Español| Français | Português) et du Plan d'action de Buenos Aires 2021 (CIDI/TRABAJO/doc.5/21 rev. 1 : English | Español | Français | Português), « Construire un monde du travail plus résilient avec le développement durable, l'emploi digne et l'inclusion sociale », la région dispose d'une nouvelle feuille de route avec un large consensus et des actions concrètes à entreprendre pour construire un monde du travail plus résilient et réaliser une relance durable, équitable et centrée sur les personnes. Parmi les thèmes centraux des documents adoptés figurent l'approche préventive en matière de santé et de sécurité au travail, le travail sur les plateformes numériques et le télétravail, le dialogue social institutionnalisé, la formation et le recyclage, le développement des compétences du futur, une meilleure articulation entre l'éducation et le travail, l'égalité d'accès des femmes et des personnes en situation de vulnérabilité au marché du travail, sachant qu'elles ont été touchées de manière disproportionnée par la pandémie de COVID-19, entre autres.

Tourisme

[bookmark: _Hlk85498883][bookmark: _Hlk85498926]Le Vingt-cinquième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, qui s'est tenu virtuellement le 6 octobre 2021, a adopté la Déclaration du Paraguay (document CIDI/TUR-XXV/DEC. 1/21 : English| Español | Français | Português). La thème de la réunion était « Vers la reconstruction et la relance du tourisme après la COVID-19 ». Les ministres et hauts fonctionnaires de 30 États membres ont partagé des stratégies visant à atténuer les effets négatifs de COVID-19 sur le tourisme et leurs initiatives liées au tourisme post-COVID-19. Le Congrès a également accepté avec satisfaction l’offre du Gouvernement de l’Équateur d’accueillir le Vingt-sixième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme en 2024.

[bookmark: _Toc89329094]3.1.	Autres secteurs soutenant les domaines prioritaires du programme de travail du CIDI 

Compétitivité

Le Onzième Forum de compétitivité des Amériques (FCA) et la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la compétitivité, qui se sont tenus virtuellement les 25 et 26 février 2021, se sont concentrés sur les priorités pour une reprise après la COVID. Le FCA a réuni 600 participants, dont des ministres et des hauts responsables de 32 États membres de l'OEA, des cadres supérieurs du secteur privé et des experts régionaux des secteurs public, privé et universitaire. Les États membres ont partagé 15 bonnes pratiques et identifié des priorités pour la reprise post-COVID dans les Amériques afin de réduire la vulnérabilité et de renforcer la résilience à court et à long terme, avec des actions autour de : i) la transformation numérique et la compétitivité des MPME et la citoyenneté ; ii) le développement des entreprises basé sur l'innovation et l'autonomisation des entrepreneurs ; iii) l'amélioration de l'environnement réglementaire, la facilitation du commerce et les chaînes de valeur régionales ; iv) l'adaptation au changement climatique et la reprise post-COVID.

Microentreprises et petites et moyennes entreprises (MPME)

Le Septième Dialogue interaméricain des responsables de MPME, qui s'est tenu virtuellement du 9 au 10 septembre 2021, s'est concentré sur les politiques publiques, les programmes et les solutions pour la reprise économique des MPME après la COVID, et s'est conclu par un document sur les domaines d'action prioritaires des États membres pour soutenir la reprise des MPME par l'échange de bonnes pratiques et d'expériences sur : 1) des solutions financières sensibles au genre ; 2) la numérisation, le commerce électronique et d’autres solutions technologiques ; 3) les services de messagerie et d'expédition internationaux ; et 4) l’autonomisation économique des femmes.

Le SEDI et Facebook ont lancé le programme #EllaHaceHistoria pour libérer le potentiel des femmes entrepreneurs. Cette plateforme offre un espace d'apprentissage pour la croissance et l'encouragement qui permet aux femmes d'accéder à des ressources d'apprentissage gratuites spécialement conçues pour les MPME dirigées par des femmes. Cela comprend des outils de gestion financière et de résilience d’entreprise, des compétences numériques et les meilleures pratiques de WhatsApp Business pour les entreprises. Le SEDI a également lancé « Des femmes autonomes économiquement pour des sociétés équitables et résilientes », qui est un projet financé par la Mission permanente des États-Unis près l'OEA, qui vise à accroître les connaissances des femmes et à améliorer leur capacité à fonctionner efficacement dans l'économie, à créer des moyens de subsistance durables et à accroître leur participation à l'élaboration des politiques et au leadership au sein de leur société.

Dans le cadre du suivi du Dialogue, le Chili et l'OEA ont organisé un webinaire intitulé « Internationalisation des MPME : Comment ouvrir des espaces sur de nouveaux marchés » le 7 octobre 2021.

Énergie

Le Gouvernement du Panama a annoncé la convocation de la Cinquième réunion ministérielle du Partenariat des Amériques pour l'énergie et le climat (ECPA). En 2021, le Secrétariat national à l'énergie du Panama a organisé plusieurs événements publics pour élaborer le Plan d'action 2022-2024 de l’ECPA, qui sera approuvé lors de la réunion des ministres à l’échelle continentale. La prochaine réunion ministérielle de l'ECPA se tiendra les 10 et 11 février 2022 à Panama et portera sur le thème « Transitions énergétiques équitables et inclusives ». Des entreprises du secteur de l'énergie, des entrepreneurs et d'autres partenaires de développement participeront à l'événement, présentant des technologies et partageant des connaissances, des outils et des mécanismes pour faire progresser les transitions énergétiques dans les Amériques.

4. [bookmark: _Toc89329095][bookmark: _Toc323637622][bookmark: _Toc356042047][bookmark: _Toc386462093]ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU CIDI 

Les travaux quotidiens du CIDI ont été effectués par le biais de ses trois commissions permanentes : la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement, la Commission du programme, du budget et de l'évaluation et la Commission des questions de migration (CAM) et par l’intermédiaire du Conseil d'administration de l'Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (CA/AICD).

Suit un résumé des travaux de l'AICD, des commissions interaméricaines, des commissions permanentes et des groupes de travail du CIDI. 
[bookmark: _Toc323637623]
a) Agence interaméricaine pour la coopération et le développement

[bookmark: _Hlk85499483]	L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), en vertu de son Statut (document CIDI/doc.201/16 : English | Español | Français | Português), est l’organe subsidiaire du CIDI créé pour promouvoir, coordonner, gérer et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités dans le cadre de la Charte de l’OEA et notamment du Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI. 

		L’AICD a pour attributions les suivantes :

1.	Administrer, évaluer et superviser les activités de partenariat pour le développement prévues dans le cadre du Plan stratégique et de ses Programmes interaméricains approuvés par le CIDI.
2.	Administrer et superviser les programmes de bourses et de formation de l’OEA.
3.	Nouer et développer des relations de coopération avec les Observateurs permanents, avec d’autres États et des organisations nationales et internationales dans le domaine du partenariat pour le développement.
4.	Administrer les ressources du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD) et d’autres fonds collectés et confiés à l’AICD et en rendre compte.
5.	Œuvrer pour la mobilisation des ressources financières, techniques, et autres afin de renforcer les activités de partenariat.
6.	Approuver, conformément à l’article 9 du présent Statut et aux grandes lignes programmatiques et de politiques adoptés par le CIDI, les modalités de mise en œuvre des activités de partenariat, et déterminer leur niveau de financement, en veillant à ce que les ressources de coopération mises à la disposition de l’AICD soient utilisées pour répondre aux besoins les plus impérieux des États membres, particulièrement de ceux dont les économies sont plus petites et moins avancées. 

[bookmark: _Hlk85499698]Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’OEA élus par le CIDI aux termes des dispositions de l’article 77 de la Charte, en application des principes de roulement et de représentation géographique équitable. Il garantit ainsi qu’aucun État membre ne se voit refuser la chance d’être élu membre du Conseil d’administration et, en outre, que toutes les régions ont la possibilité d’être toujours représentées (Règlement du Conseil d’administration de l’AICD, document CIDI/doc.202/16 corr. 1 : English | Español | Français | Português).

Présidence :	Ambassadrice Luz Elena Baños Rivas, Représentante permanente du Mexique près l'OEA

Vice-présidence :	La vice-présidence pour la période 2020-2021 a pris fin en 2021, lorsque le mandat d'El Salvador en tant que membre du Conseil est arrivé à son terme. Aucune nomination n'a été reçue pour la vice-présidence sur la période 2021-2022.

Membres :	Argentine, Brésil, Chili, Équateur, États-Unis, Honduras, Mexique, Panama et Saint-Vincent-et-les-Grenadines.

Le Conseil d'administration de l’AICD a tenu deux (2) réunions officielles et une (1) réunion informelle au cours de l'année. Les principales questions abordées et décisions prises sont les suivantes :

Coopération pour le développement

a) Troisième Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, en mode virtuel, prévue pour les 2 et 3 décembre 2021 : Thème: « La coopération et les partenariats comme moteurs de la relance socioéconomique après la COVID-19 dans la région ».

[bookmark: _Hlk85585199]Les objectifs de la Troisième Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération et la structure de la réunion ont été présentés par le SEDI au Conseil d'administration de l'AICD lors de sa réunion du 8 juin 2021, où les membres ont convenu de tenir la réunion virtuellement. Le CIDI a ensuite approuvé la convocation y afférente lors de sa réunion du 29 juin 2021 [CIDI/RES. 350/21 (CXIV-O/21): English | Español | Français | Português].

Dans le cadre du processus triennal, la réunion des hauts fonctionnaires chargés de la coopération prévue en 2021 offre une occasion unique de se réunir en tant que région en cette période difficile pour partager des solutions et trouver des possibilités de coopération et de partenariat susceptibles de renforcer le relèvement après la COVID-19. Au-delà du dialogue politique, la réunion devrait permettre de dégager des opportunités concrètes pour soutenir les efforts de relèvement dans les États membres. Elle représente un espace unique de rencontre entre les États membres, les donateurs, le secteur privé et d'autres acteurs du développement pour conjuguer les efforts et définir des actions continentales qui contribuent à surmonter la crise et à construire une région plus résiliente, durable et inclusive pour tous. Elle vise à exploiter le pouvoir de la coopération sous toutes ses formes et les partenariats multipartites pour contribuer au relèvement des États membres après la COVID-19.

La réunion virtuelle, qui durera une journée et demie, propose une série d'échanges sur les solutions à apporter aux défis les plus pressants auxquels les États membres sont confrontés pour le relèvement après la COVID-19. Les autorités participantes des États membres et les représentants des organisations et du secteur privé seront invités à partager des offres de coopération et des solutions pour des échanges pratiques au cours des trois prochaines années. Les offres seront basées sur les besoins pré-identifiés par les États membres, sur la base d'une enquête auprès des autorités menée par le Secrétariat en prévision de la réunion.



b) Fonds de coopération pour le développement

[bookmark: _Hlk85586125]Lors de la consultation électronique du 9 août 2021, le Conseil d’administration a approuvé le document intitulé « Approche programmatique du Fonds de coopération pour le développement pour le cycle de programmation 2021-2024 » (document AICD/JD/doc.189/21 rev. 2 : English | Español).

Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des programmes de bourses d'études et de perfectionnement

a) Stratégie d’investissement du Fonds d'investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement

Le Conseil d'administration a tenu des discussions sur les options permettant de mettre en œuvre la résolution AG/RES. 2957 (L-O/20) de l'Assemblée générale et d'assurer la viabilité des programmes de bourses et de formation de l'OEA. Sur les conseils du Secrétaire aux questions administratives et financières de l’OEA, lors de la réunion du 8 juin 2021, le Conseil d’administration a décidé de charger le Département des services financiers d'investir l'argent du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement conformément à la stratégie d'investissement n° 1 figurant au nombre des options présentées par le Secrétariat aux questions administratives et financières de l'Organisation dans le document AICD/JD/INF.74/21 (English | Español), avec une combinaison d'investissements de 70 % en actions et 30 % en obligations, l’objectif recherché étant, en plus de la sécurité de l'investissement, un rendement du capital plus élevé à long terme, avec de faibles frais de commission, en investissant la totalité du capital.

Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA

Conformément à la résolution AG/RES. 2957 (L-O/20), le Conseil d’administration a décidé d'approuver le décaissement des fonds alloués aux programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA dans le programme-budget 2021, document AICD/JD/INF.72/21 rev. 2 (English | Español), conformément à la résolution AG/RES. 2957 (L-O/20) (English | Español).

[bookmark: _Hlk85587438]Rapports présentés par le Secrétariat

Le Conseil d’administration de l’AICD a reçu du Secrétariat les rapports suivants : 

· [bookmark: _Hlk85587802]Plan de travail 2020-2021 de l’AICD : État de la mise en œuvre : document IACD/JD/INF.71/21 : English | Español

· [bookmark: _Hlk85587957]Fonds de coopération pour le développement (FCD) : Cycles de programmation : AICD/JD/INF.70/21: English | Español. Rapport sur le processus du Fonds de coopération pour le développement (FCD), suivi d’un rapport sur l’état de mise en œuvre des programmes du cycle de programmation 2017-2021.

b) Commissions spécialisées non permanentes

Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont des organes techniques et d'appui au CIDI qui interviennent dans le traitement de questions spécialisées ou dans l'examen d'aspects spécifiques de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de la coopération adoptés par l'Assemblée générale. Les attributions et la composition des CENPES sont définies aux articles 13 à 16 du Statut du CIDI.

La principale tâche des CENPES ayant été jusqu'à présent l'évaluation des projets du FEMCIDI, aucune commission spécialisée non permanente n'a été créée au cours de la période couverte par ce rapport et aucune commission déjà en place ne s’est réunie.

c) Commissions interaméricaines

Les commissions interaméricaines sont des organes du CIDI créés conformément à l'article 17 du Statut du CIDI et à l'article 77 de la Charte de l'OEA afin d'assurer la continuité du dialogue sectoriel sur le partenariat pour le développement et le suivi des mandats des Sommets des Amériques dans un secteur donné, ainsi que pour identifier et promouvoir des initiatives de coopération multilatérale. Elles sont composées des autorités sectorielles politiques et techniques accréditées par chaque État membre.

[bookmark: _Hlk85118079]Développement social

[bookmark: _Hlk85117355]		Les membres du bureau de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES), à savoir, le Mexique (Président), le Paraguay et le Guatemala (vice-présidents), et la troïka (Guatemala, Paraguay et République dominicaine) ont tenu une réunion virtuelle le 23 juillet 2020 pour élaborer le plan de travail 2021-2022 de la CIDES. 

[bookmark: _Hlk85500403]		Le 23 février 2021, le bureau de la CIDES et les coordinateurs des groupes de travail se sont réunis pour examiner et hiérarchiser les activités et les réunions envisagées dans le plan de travail proposé pour 2021-2022. Ce plan a été présenté lors de cette réunion et a ensuite été approuvé par la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement lors de la réunion du 13 avril 2021, document CIDI/CIDES/RPA/doc.3/21 rev. 1 (English | Español).

		La réunion du groupe de travail 1, « Mesures de la pauvreté multidimensionnelle et conception de politiques publiques axées sur la garantie du bien-être et la jouissance d'une bonne qualité de vie », formé par le Mexique et le Canada, a eu lieu le 25 mai 2021 et celle du groupe de travail 2, « Systèmes de protection sociale qui aboutissent au développement social par la réduction de la pauvreté et des inégalités et étendent la protection sociale avec une approche globale », formé par la République dominicaine, le Costa Rica, le Guatemala, le Paraguay et le Pérou, a eu lieu le 24 juin 2021 pour convenir de la méthodologie de travail et avancer dans la mise en œuvre des activités envisagées dans le plan de travail.



Tourisme

La Deuxième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) s'est tenue virtuellement du 19 au 20 novembre 2020 pour examiner les progrès et la mise en œuvre des mandats ministériels et l'exécution des activités du plan de travail de la CITUR. Les États membres ont également reçu une mise à jour sur le Vingt-cinquième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, accueilli par le Paraguay et qui s’est déroulé virtuellement le 6 octobre 2021, et sur les travaux des groupes de travail de la CITUR établis lors de la deuxième réunion extraordinaire de la Commission le 14 août 2020. Trente-deux (32) pays étaient représentés à la réunion.

Les troisième et quatrième réunions extraordinaires de la CITUR se sont tenues le 26 mars 2021 et le 28 juin 2021, avec la participation de trente (30) et vingt-deux (22) États membres, respectivement. Ces réunions ont permis aux États membres d'examiner les progrès des groupes de travail de la CITUR, de discuter des mesures à prendre pour faire face à l'impact de la pandémie et relancer le secteur des voyages et du tourisme, ainsi que de se préparer à la période post-pandémie.

Culture

La Sixième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) s’est déroulée en mode virtuel le 27 avril 2021. Cette réunion a été organisée en collaboration avec le ministère de la culture de Colombie, en sa qualité de président de la CIC. L'objectif de cette réunion était, d'une part, d'évaluer les progrès et la mise en œuvre des mandats et activités ministériels définis dans le plan de travail de la CIC et, d'autre part, de présenter une mise à jour sur la prochaine Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui se tiendra en 2022 sous la direction du Guatemala en tant qu'hôte. Trente-et-un (31) pays étaient représentés à la réunion.

Dans le cadre du plan de travail de la CIC, cinq webinaires ont été organisés et 30 bonnes pratiques ont été partagées sur les thèmes suivants : renforcement des industries créatives et culturelles par l'articulation et la complémentarité institutionnelles ; lignes directrices pour la création de comptes satellites de la culture ; promotion et protection des expressions culturelles au niveau local ; positionnement du secteur de la culture dans les programmes de travail publics pour promouvoir le développement durable et « Commémoration de la liberté : Abolition de l’esclavage dans les Amériques ».

Ports

La Douzième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) et la Vingt-et-unième réunion de son Comité exécutif (CECIP) se sont tenues virtuellement le 19 mai 2021 avec la participation des ministres, vice-ministres et hautes autorités de 27 États membres, qui ont approuvé la Résolution de Buenos Aires (CIDI/CIP/RES. 1/21), le plan d'action 2021-2023 s’y rapportant (CIDI/CIP/doc.5/21 rev. 3), les rapports d'activité et financiers, ainsi que le budget opérationnel. 



Éducation

[bookmark: _Hlk85500958][bookmark: _Hlk85501021]La Neuvième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l'éducation (CIE), prévue les 18 et 19 novembre 2021 en mode virtuel, permettra d’examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan de travail de la CIE 2019-2022 : document CIDI/CIE/RPA/doc.9/20 rev. 3 (Español | English) du Programme éducatif interaméricain (PEI). La réunion contribuera également à l'établissement de consensus autour d'actions et d'initiatives clés pour la définition de la deuxième phase du Programme éducatif interaméricain (2022-2027), en vue de la construction d'un nouveau Pacte éducatif continental dans une conjoncture de changement. La Neuvième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l'éducation a été convoquée par le CIDI au moyen de la résolution CIDI/RES. 349 (CXIII-O/21) (English | Español | Français | Português).

d) Commissions permanentes

i. Commission sur les politiques de partenariat pour le développement

Présidence : 	Jovan Reid, Représentant suppléant de la Barbade près l’OEA

Vice-présidence : 	Laura Raquel Pizarro Viales, Représentante suppléante du Costa Rica près l'OEA, qui a assumé la présidence intérimaire le 2 septembre 2021

En vertu de l'article 56 du Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, la Commission sur les politiques a pour attributions :

a) D’élaborer, à la demande des réunions ordinaires du CIDI, le projet de Plan stratégique et les projets de programmes interaméricains. Elle utilisera, le cas échéant, les contributions techniques apportées à l’élaboration de ces projets émanés de réunions spécialisées ou sectorielles consacrées à la question à l’étude.
b) D’assurer le suivi de la mise en œuvre des volets substantiels des programmes interaméricains et formuler les recommandations nécessaires pour veiller à la cohésion entre les politiques de coopération et les projets et activités du Secrétariat exécutif au développement intégré et les autres services pertinents du Secrétariat général.
c) D’établir le projet de calendrier annuel des réunions relevant du CIDI, à savoir les réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou à un rang équivalent; les réunions des commissions spéciales et autres réunions de haut niveau technique ou politique.
d) D’analyser les plans annuels de travail et les rapports intérimaires semestriels des services pertinents du Secrétariat général, ainsi que les rapports de l’AICD, et d’adresser aux réunions ordinaires du CIDI les recommandations qu’elle juge pertinentes.
e) D’examiner d’autres questions qui relèvent de sa compétence et que lui confient les réunions ordinaires du CIDI.

[bookmark: _Hlk85458905]	La Commission a tenu 13 réunions formelles et quatre réunions informelles. Les principales activités réalisées durant la période à l’étude sont les suivantes :

1. Le 16 février 2021, la Commission a élu par acclamation Mme Laura Raquel Pizarro Viales au poste de vice-présidente.
2. [bookmark: _Hlk85501247]La Commission a adopté son plan de travail, document CIDI/CPD/doc.203/21 rev. 2 (English | Español | Français | Português)
3. Lors de réunions suivantes, la Commission a assuré le suivi de la mise en œuvre du cycle ministériel triennal, avec des rapports des secrétariats techniques des processus de travail ministériels (document CIDI/CP/INF.67/21 : TEXTUEL) ; science et technologie (document CIDI/CPD/INF.68/21 : TEXTUEL) ; développement social, tourisme, culture, éducation (document CIDI/CPD/INF.74/21 : TEXTUEL) sur les progrès réalisés et les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des lignes directrices pour la préparation et le suivi des décisions ministérielles.
4. Elle a reçu un rapport sur la Douzième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP), tenue le 19 mai 2021, document CIDI/CPD/INF.76/21 (English | Español).
5. Elle a reçu le rapport du Secrétariat sur la mise en œuvre des recommandations du CIDI contenues dans le document CIDI/CPD/doc.200/20 rev. 3, sur les outils et entités du système interaméricain pour aborder la riposte aux catastrophes naturelles (document CIDI/CPD/INF.77/21 : TEXTUEL).
6. Elle a passé en revue la réponse du SEDI au changement climatique et au développement durable ainsi que l'état d'avancement des travaux dans le secteur du développement durable.
7. Elle a reçu un rapport sur l'état de la mise en œuvre des mandats relatifs à la sécurité alimentaire et nutritionnelle.
8. Elle a pris connaissance du processus de préparation et de tenue des réunions du Partenariat des Amériques pour l'énergie et le climat (ECPA) (document CIDI/CPD/INF.74/21 : TEXTUEL).
9. [bookmark: _Hlk85501538][bookmark: _Hlk85501784]En réponse à une suggestion du SEDI (document CIDI/CPD/doc.205/21 : English | Español), la Commission a procédé à un examen des processus ministériels du CIDI et, lors de réunions informelles et officielles, a examiné les moyens possibles d'améliorer le processus des réunions ministérielles et la mise en œuvre du cycle triennal et a demandé au SEDI d'élaborer une proposition pour cette amélioration. Le SEDI a présenté un nouveau modèle pour les réunions sectorielles du CIDI et la Commission a mis en place un groupe de travail informel pour en discuter. Le groupe de travail a tenu trois réunions informelles et suite aux délibérations, la Commission a accepté de soumettre son rapport au CIDI avec la recommandation d'approuver le nouveau modèle proposé par le SEDI pour les réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement. Le rapport a été présenté le 28 septembre 2021 et fait l’objet du document CIDI/INF.462/21 (English | Español).
10. [bookmark: _Hlk85501855]Elle a examiné et approuvé le Plan de travail 2021-2022 de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) document CIDI/CIDES/RPA/doc.3/21 rev. 1 (English | Español).
11. Elle a reçu un rapport du Secrétariat sur l’accomplissement des mandats relatifs à la ligne stratégique « Promouvoir des économies inclusives et compétitives » de la résolution AG/RES. 2955 (L-O/20), sur les MPME et sur l'initiative « Prospecta Americas » 
12. [bookmark: _Hlk85501932]En prévision de la cinquante-et-unième session ordinaire de l'Assemblée générale, la Commission a examiné et approuvé la méthodologie pour la préparation de projets de résolution et le format proposé pour le projet de résolution globale du CIDI (document CIDI/CPD/doc.204/21 rev. 2 : English | Español).
13. [bookmark: _Hlk85741542]La Commission a tenu des réunions avec l'appui des secteurs techniques du Secrétariat pour préparer le projet de résolution globale « Encourager les initiatives continentales en matière de développement intégré : Promotion de la résilience », destiné à l’Assemblée générale pour examen lors de sa cinquante-et-unième session ordinaire. Les négociations sur le projet de résolution ont été conclues le 19 octobre 2021 et le projet de résolution, document CIDI/CPD/doc.206/21 rev. 12 (English | Español | Français | Português), a été présenté au CIDI pour examen le 29 octobre 2021.
14. [bookmark: _Hlk85502165]La Commission a également examiné le projet de résolution « Coordination du volontariat dans le continent américain au titre des interventions en cas de catastrophe et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques Blancs », document CIDI/CPD/doc.207/21 rev. 2 (English | Español | Français | Português), présenté par la Mission permanente de la République argentine avec le coparrainage du Canada, du Chili, du Costa Rica, de l'Équateur, d'El Salvador, des États-Unis, du Mexique, du Pérou, de la République dominicaine et de l’Uruguay, pour examen par l'Assemblée générale à sa cinquante-et-unième session ordinaire.

ii. Commission du programme, du budget et de l’évaluation

Présidence : 	Michael Pointer, Représentant suppléant des États-Unis près l’OEA jusqu'en décembre 2020.

Vice-présidence :	Jean Bernard Henry, Représentant suppléant d’Haïti près l'OEA

En vertu de l'article 57 du Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, la Commission du programme, du budget et de l’évaluation a pour attributions :

a) D’analyser l’exécution budgétaire des activités de partenariat pour le développement approuvées par les organes directeurs et en examiner les résultats, les incidences et la durabilité sur la base des rapports présentés par le Secrétariat général et par le Conseil d’administration de l’AICD.
b) D’identifier et proposer aux réunions ordinaires du CIDI des mécanismes, modalités et sources de financement, selon le cas, des programmes approuvés par les États membres.
c) D’examiner toutes les rubriques du programme-budget de l’Organisation en matière de partenariat pour le développement et d’adresser les recommandations qui s’imposent aux réunions ordinaires du CIDI.
d) D’examiner d’autres questions qui relèvent de sa compétence et que lui confient les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI.

La Commission du programme, du budget et de l'évaluation n'a tenu aucune réunion au cours de la période couverte par le présent rapport.

iii. Commission des questions de migration 

Présidence : 	Felipe Aravena Gálvez, Représentant suppléant du Chili

Vice-présidence : 	Andrés Fabricio Jáuregui Pelaes, Représentant suppléant de l'Équateur

En vertu de l'article 58 du Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, la Commission des questions de migration a pour attributions les suivantes :

a) Servir de tribune principale de l’Organisation pour la question de migration, selon une approche intégrale, équilibrée et technique qui prenne en compte la contribution et les enjeux que la migration représente pour les pays d’origine, de transit et de destination ou de retour, selon le cas, et selon une perspective de parité hommes-femmes. 
b) Encourager le dialogue, la coopération et l’échange de données d’expériences, d’enseignements et de pratiques optimales dans les sphères internationale, régionale, sous-régionale et bilatérale en matière de migration, conformément aux droits de la personne, en impulsant la reconnaissance de l’importante contribution des migrants au développement intégral du continent.
c) Examiner, mettre en œuvre et surveiller les questions de migration qui lui sont confiées par l’Assemblée générale ou le CIDI. 
d) Promouvoir les relations et l'échange d’information avec d'autres organismes internationaux et processus sous-régionaux de consultation qui ont reçu des mandats en la matière.

1. [bookmark: _Hlk85609998]La CAM a tenu 11 réunions officielles afin de mener à bien les activités approuvées dans son plan de travail pour la période 2021-2022, document CIDI/CAM/doc.85/21 (English | Español | Français | Português) dont l'objectif était d'aborder les questions de migration dans les Amériques de manière multidimensionnelle, avec une approche fondée sur les droits, couvrant les dimensions sociales et économiques, dans une perspective nationale et régionale et soucieuse du genre, en cherchant à mettre en évidence les initiatives créées au niveau multilatéral pour le dialogue et la coopération sur la migration et la protection internationale. 
2. Les réunions ont été consacrées à l’accès aux prestations sociales, aux pensions et aux accords entre pays pour le transfert des pensions vers les services sociaux et de santé pour les populations vulnérables dans les pays d'accueil, à la prise en charge des victimes de la traite des personnes et du trafic de migrants, aux contributions des migrants aux pays d'accueil, aux politiques publiques et meilleures pratiques dans la région pour lutter contre la discrimination, la xénophobie et le racisme, à l’impact de la migration sur les petits États insulaires en développement (PEID) et aux défis spécifiques concernant leur capacité physique et financière. Suivi des mesures visant à faire face à l'impact de la pandémie de COVID-19 sur les migrants dans les Amériques, y compris les processus de vaccination, la collecte de données et les statistiques sur la migration au niveau régional ; la migration et le changement climatique et les situations spéciales de migration dans la région, entre autres.
3. Les réunions thématiques ont accueilli des orateurs de haut niveau, des représentants d'organisations spécialisées dans diverses questions liées à la migration, notamment du Sous-secrétariat de la sécurité sociale, du Ministère du travail et de la sécurité sociale du Chili, de la Section du travail et de l'emploi, du Département du développement humain, de l'éducation et de l'emploi du SEDI, la Coordinatrice générale de la lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite de migrants du Ministère de la justice du Brésil, l'Organisation internationale pour les migrations (OIM), la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et l'Université des Antilles à la Jamaïque (Campus de Mona, Nord-Kingston), entre autres.
4. [bookmark: _Hlk85611201]En prévision de l'Assemblée générale, la CAM a tenu quatre réunions officielles pour discuter et négocier les paragraphes destinés à la résolution globale « Encourager les initiatives continentales en matière de développement intégré : Promotion de la résilience », qui ont été approuvés le 7 octobre 2021 (document CIDI/CAM/doc.98/21 rev. 4 : English | Español | Français | Português).

iv. Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Charte interaméricaine des entreprises

Présidence :	Mission permanente de la Colombie

Vice-présidence :	 Aucune nomination n'a été reçue pour le poste de vice-président.

Afin de remplir le mandat confié par l'Assemblée générale et conformément aux dispositions de l'article 51 de son Règlement, le CIDI a créé le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Charte interaméricaine des entreprises lors de sa réunion ordinaire du 26 janvier 2021, et lui a confié les fonctions suivantes :

a) Élaborer un projet de résolution intitulé « Vers une Charte interaméricaine des entreprises » afin de renforcer les instruments de l'OEA visant à promouvoir le rôle du secteur privé dans le développement intégré du continent américain et utiliser l’avant-projet proposé par le gouvernement de la Colombie dans le but d'entamer des discussions dès que possible en vue d'envisager l’adoption de cette charte lors de la cinquante-et-unième session. 
b) Mener des discussions préliminaires et le soutenir dans l'examen de différentes propositions pour chaque section du projet de Charte interaméricaine des entreprises présenté par le gouvernement de la Colombie et mener des consultations internes larges et inclusives avec les parties prenantes dans le cadre du processus de discussion.

	Les activités du Groupe de travail ont été structurées en 3 étapes :

1. Lecture collective du projet de Charte interaméricaine des entreprises. Réception de propositions.
2. Examen et négociation du préambule et du dispositif : Au cours de cette étape, un colloque virtuel a été organisé le 28 juillet afin d'entendre les points de vue du secteur des entreprises, des universitaires, des syndicats et des organisations internationales sur la question : « La contribution des entreprises au développement intégré et durable des Amériques » ; le colloque s’est déroulé en deux parties : Les entreprises comme catalyseurs du développement dans les Amériques et les entreprises et le renforcement de la résilience.
3. Élaboration et approbation du rapport du Groupe de travail, y compris le projet de résolution du CIDI.

Pour cette partie, le Groupe de travail a tenu 27 réunions en mode virtuel, au sujet desquelles le CIDI a reçu des rapports intérimaires réguliers lors de ses réunions des 23 février, 27 avril, 30 mars, 29 juin, 27 juillet et 28 septembre.

En outre, le Groupe de travail a convenu de former un sous-groupe de travail informel chargé d'examiner le préambule en vue de la présentation d'une proposition affinée au groupe de travail réuni en séance plénière pour faciliter sa négociation. Ce sous-groupe était composé des délégations de l'Argentine, de la Colombie, du Costa Rica, du Canada, du Brésil, du Mexique et du Paraguay et s'est réuni à cinq reprises.

[bookmark: _Hlk85626809][bookmark: _Hlk85626912]Lors de la réunion du 22 octobre 2021, le Groupe de travail a convenu de transmettre au CIDI le projet de résolution sur la Charte interaméricaine de l'entreprise, contenu dans le document CIDI/GT/CEI-29/21 rev. 4 (English | Español | Français | Português). Le projet de résolution soumis au CIDI contient en annexe le projet de Charte interaméricaine des entreprises préparé par le Groupe de Travail, document CIDI/GT/CEI-19/21 rev. 7 (English | Español | Français | Português). A cet égard, le Groupe de travail recommande au CIDI de le transmettre à l'Assemblée générale pour examen à sa cinquante-et-unième session ordinaire.

III. [bookmark: _Toc323638053][bookmark: _Toc356042048][bookmark: _Toc386462094][bookmark: _Toc89329096]ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (SEDI) (Janvier à décembre 2020) 

[bookmark: _Toc257104111]	En 2020, depuis le début de la pandémie de COVID-19, face aux défis sans précédent auxquels sont confrontés les États membres de l'OEA, le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) s'est attaché à recentrer les programmes et initiatives existants pour répondre aux nouveaux besoins des États membres. Ainsi, les programmes du SEDI ont offert aux microentreprises et petites et moyennes entreprises (MPME), ainsi qu'aux ports des Amériques, des possibilités de renforcement des capacités et des outils pour améliorer leurs capacités de réponse, de récupération et de résilience. En outre, une assistance technique a été fournie à la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) en tant que mesure visant à faire face à l'impact combiné de la pandémie de COVID-19 et de la saison des ouragans, et en réponse aux effets des ouragans Eta et Iota. Un soutien a également été apporté à l'élaboration de protocoles pour un retour à l'école en toute sécurité et pour la poursuite de l'éducation des personnes handicapées. 

	D'autres initiatives, telles que l' accélérateur d'accès aux outils du RIAC contre la COVID-19 et la plateforme sur la commercialisation et le transfert de technologie pour les Amériques, ont contribué à identifier des outils et de nouvelles politiques pour renforcer l'écosystème des MPME dans les États membres. Le programme « Échange pour la compétitivité des Amériques (ACE) » a poursuivi la collaboration entre les pays et les principaux acteurs sociaux afin de favoriser le développement économique inclusif, l'innovation et l'esprit d'entreprise dans la région.

	Les programmes, projets et initiatives présentés dans ce rapport décrivent brièvement la contribution du SEDI à la réalisation d'un développement économique, social, humain, inclusif et durable dans les Amériques. Le rapport annuel complet se trouve à l'annexe I. 

	La section suivante met en évidence certaines des principales réalisations du SEDI :

Ligne stratégique 1 : Promouvoir des économies inclusives et compétitives 

· Programme du Centre de développement des petites entreprises (SBDC) des Caraïbes 
· 5 717 petites entreprises aidées ; 12 391 emplois soutenus ; $67,2 millions de revenus générés par les ventes, $7,1 millions de bénéfices ; et $1,12 million de contributions en capital par le biais de prêts dans six États membres des Caraïbes.

· Programme de numérisation des MPME de l’OEA
· Six tables rondes sur Facebook pour partager 25 bonnes pratiques avec plus de 85 000 spectateurs afin d'aider les MPME à se remettre de la pandémie de COVID-19.

· Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC)
· Dialogue régional sur la reprise économique et le rétablissement du programme pour la compétitivité des Amériques.

· Science, technologie et innovation
· 15 bonnes pratiques partagées en réponse à la pandémie dans trois dialogues de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie.

· Culture et tourisme 
· Premier forum du tourisme autochtone des Amériques, organisé avec le Bureau américain des affaires indiennes et l'Université George Washington.

· Ports
· Compilation des pratiques, directives et protocoles sur les mesures de sécurité COVID-19 et la continuité des opérations logistiques dans les ports pendant la pandémie. 
· Publication du Guide du port vert pour des opérations écologiquement durables. 

Ligne stratégique 2 : Renforcer la mise en œuvre des objectifs de développement durable conformément au Programme interaméricain de développement durable 2016-2021

· Partenariat des Amériques pour l'énergie et le climat (ECPA)
· Assistance technique à 30 gouvernements sur la politique et la réglementation en matière d'énergie propre et à sept pays d'Amérique centrale pour élaborer des réglementations harmonisées sur l'efficacité énergétique de l'éclairage ; 28 dialogues et ateliers virtuels sur l'énergie durable pendant la pandémie

· Gestion du risque de catastrophe et adaptation au changement climatique
· Soutien à la mise en œuvre du programme Casques Blancs de l'OEA en Argentine et en Amérique centrale en réponse à la COVID-19.
· Le projet « Gestion du risque de catastrophe pour les autorités portuaires et maritimes des Caraïbes » a été lancé pour améliorer les capacités de réponse et la résilience.http://portalcip.org/tags/port-protection-and-security-tag/activities/improved-disaster-risk-management-for-ports-in-the-caribbean/

· Gestion intégrée des ressources hydriques
· Développement d'une proposition pour un programme de prévention et de contrôle de la COVID-19 pour la zone rurale de la région de Trifinio au Honduras.
· Développement du portefeuille de projets du bassin de La Plata, des sous-bassins et interventions nationales d'une valeur de $98 millions.
· Approbation du projet FEM-PNUE-OEA « Promotion de la sécurité de l'eau dans la région du Trifinio : Pour la formulation d'un TDA/SAP pour son bassin transfrontalier de la rivière Lempa » de $4,8 millions.

Ligne stratégique 3 : Promouvoir l'éducation et le développement humain dans les Amériques

· Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED)
· 117 000 enseignants formés en sciences, technologies, ingénierie et mathématiques. 

· Portail éducatif des Amériques
· 11 700 enseignants formés dans le cadre du programme de formation ProFuturo dans le contexte de la pandémie de COVID-19.

· Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA
· 4 009 bourses d'études en partenariat avec des institutions internationales.

· Fonds panaméricain Leo S. Rowe
· 101 prêts sans intérêt et 63 bourses d'études de $2 000 pour soutenir les étudiants internationaux dans le cadre de la pandémie de COVID-19

· Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (CIP)
· 403 bourses d'études accordées à des responsables portuaires de 29 États membres pour l'obtention d'une maîtrise ; 11 cours de développement professionnel certifiés ; 3 245 responsables portuaires exposés aux meilleures pratiques. 

Ligne stratégique 4 : Promouvoir un travail décent, digne et productif pour tous

· 400 mesures de ministères du travail compilées en réponse à la pandémie.

Ligne stratégique 5 : Favoriser la coopération au développement et la création de partenariats

· Fonds de coopération pour le développement (FCD)
· Le domaine d'action « Résilience inclusive pour un relèvement efficace avec un accent sur la science et la technologie » a été approuvé pour le cycle de programmation 2021-2024 du FCD, pour un montant de $1,7 million.

· Réseau interaméricain de coopération (CooperaNet) 
· 228 offres de coopération publiées dans les domaines de développement et 8 besoins de coopération dans la Bourse de coopération.

· Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports
· Partenariats stratégiques établis pour le « Baromètre portuaire COVID-19 » sur l'impact de la pandémie sur les opérations portuaires http://portalcip.org/home/covid-19-announcement 

En outre, au cours de la période 2020-2021, le SEDI a apporté son soutien à plusieurs réunions de ministres et de hauts fonctionnaires ainsi qu'aux commissions interaméricaines du CIDI :

· Deuxième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR), en mode virtuel les 19 et 20 novembre 2020, et Troisième et Quatrième réunions extraordinaires de la CITUR, en mode virtuel les 26 mars et 28 juin 2021 
· Sixième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), en mode virtuel le 27 avril 2021 
· Douzième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP), en mode virtuel le 19 mai 2021
· Vingt-et-unième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), en mode virtuel du 22 au 24 septembre 2021
· Vingt-cinquième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, en mode virtuel le 6 octobre 2021

Le SEDI a également apporté son soutien à la préparation des prochaines réunions de ministres et de hauts fonctionnaires qui se tiendront dans le cadre du CIDI : 

· Neuvième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), en mode virtuel les 18 et 19 novembre 2021
· Troisième Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, en mode virtuel, les 2 et 3 décembre 2021
· Sixième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, en mode virtuel, le 7 décembre 2021
· Vingt-deuxième Réunion du Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CECIP) à Colonia del Sacramento (Uruguay), en mars 2022
· Onzième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, en avril 2022
· Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, les 17 et 18 novembre 2022
· [bookmark: _heading=h.30j0zll]Neuvième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, en 2022
· Treizième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) et Vingt-troisième réunion du Comité exécutif de la CIP à Roatan (Honduras) en juin 2023
· Vingt-deuxième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), du 22 au 24 septembre 2024

Le SEDI a collaboré et continuera à conseiller et à collaborer à l'organisation d'autres événements qui soutiennent les domaines prioritaires du programme de travail du CIDI : 

· Onzième Forum de compétitivité des Amériques (FCA), en mode virtuel les 25 et 26 février 2021
· Treizième Échange pour la compétitivité des Amériques, au Colorado, du 1er au 6 août 2021
· Septième Dialogue interaméricain des chefs de MPME, en mode virtuel, les 9 et 10 septembre 2021
· Réunions stratégiques de Prospecta Americas sur la blockchain et l'intelligence artificielle, en mode virtuel les 27 et 28 octobre 2021
· Cinquième Réunion ministérielle du Partenariat des Amériques pour l'énergie et le climat (ECPA), en février 2022
· Deuxième édition du séminaire Prospecta Americas, février 2022
· RIAC - Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la compétitivité des Amériques, en 2022
· Quatorzième Échange sur la compétitivité des Amériques (ACE), en 2022
· Prospecta Américas, en 2022


- - 20 - -
	Le site web des départements chargés de la mise en œuvre affiche les initiatives en cours et les autres résultats des programmes clos.


IV. [bookmark: _Toc356042049][bookmark: _Toc386462095][bookmark: _Toc89329097]ANNEXES


ANNEXE I 	Rapport annuel du SEDI au CIDI - Janvier-décembre 2020 
[bookmark: _Hlk85502677]CIDI/doc.305/21 rev. 2: English | Español| Français |Português


ANNEXE II	Contributions au Fonds de coopération pour le développement (FCD) 2017-2018
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ANNEXE II


PAIEMENT DES CONTRIBUTIONS AU FCD
(Mis à jour le 21 octobre 2021)

	Pays
	Montant de la contribution

	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021

	Antigua-et-Barbuda
	$ 6,988.00
	$ 1,000.00
	$ 1,000.00
	$ 1,000.00
	$ 2,500.00
	
	
	

	Argentine
	$ 58,784.16
	$ 10,078.41
	$ 9,870.13
	$ 20,000.00
	$ 2,565.91
	$ 2,565.91
	$ 3,996.26
	

	Bahamas
	
	$ 20,000.00
	$ 15,000.00
	
	$ 20,000.00
	$ 20,000.00
	
	

	Barbade
	$ 16,400.00
	$ 16,400.00
	$ 16,400.00
	$ 16,400.00
	
	$ 16,400.00
	
	

	Belize
	$ 8,000.00
	$ 8,000.00
	
	
	
	
	
	

	Bolivie
	
	
	
	
	
	
	
	

	Brésil
	
	
	
	
	
	
	
	

	Canada
	
	
	
	
	
	
	
	

	Chili
	$ 113,000.00
	$ 30,000.00
	
	
	
	
	
	

	Colombie
	$ 50,000.00
	
	
	
	
	
	
	

	Costa Rica
	$ 29,462.04
	$ 30,000.00
	$ 30,000.00
	$ 30,000.00
	$ 30,000.00
	$ 30,000.00
	$ 30,000.00
	

	Dominique
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	

	Équateur
	$ 8,340.00
	$ 6,000.00
	$ 16,680.00
	
	$ 6,500.00
	$ 6,500.00
	$ 7,000.00
	$ 5,000.00

	El Salvador
	$ 32,100.00
	$ 32,100.00
	$ 32,100.00
	$ 32,100.00
	$ 32,100.00
	$ 32,100.00
	
	

	États-Unis
	
	
	
	
	
	
	
	

	Grenade
	
	
	
	
	
	
	
	

	Guatemala
	$ 10,693.92
	
	
	
	
	
	
	

	Guyana
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	$ 6,745.76
	$ 6,745.76
	$ 6,681.06
	$ 6,681.06
	$ 6,681.06

	Haïti
	
	
	
	
	
	
	
	

	Honduras
	$ 7,000.00
	$ 7,000.00
	$ 7,000.00
	$ 7,000.00
	$ 7,000.00
	$ 6,999.00
	
	

	Jamaïque
	$ 10,000.00
	$ 10,000.00
	$ 10,000.00
	$ 10,000.00
	$ 10,000.00
	$ 10,000.00
	$ 10,000.00
	$ 10,000.00

	Mexique
	$ 100,000.00
	$ 100,000.00
	
	
	
	
	
	

	Nicaragua
	$ 6,000.00
	$ 6,000.00
	$ 6,000.00
	$ 6,000.00
	$ 7,000.00
	$ 7,000.00
	$ 5,000.00
	$ 9,000.00

	Panama
	$ 39,600.00
	$ 39,600.00
	$ 39,600.00
	$ 39,600.00
	$ 39,600.00
	$ 39,600.00
	$ 6,000.00
	$ 6,000.00

	Paraguay
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pérou
	$ 70,113.31
	$ 62,500.00
	$ 59,593.68
	$ 60,091.05
	$ 14,771.05
	$ 44,139.60
	$ 44,035.41
	

	République dominicaine
	$ 10,000.00
	
	
	$ 9,919.04
	
	$ 10,008.38
	
	$ 14,975.00

	Saint-Kitts-et-Nevis
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	
	

	Sainte-Lucie
	$ 7,570.00
	$ 7,570.00
	$ 7,600.00
	$ 7,600.00
	$ 7,600.00
	$ 7,583.50
	$ 7,550.00
	

	Saint-Vincent-et-les-Grenadines
	
	$ 5,100.00
	$ 5,100.00
	
	$ 5,100.00
	$ 1,000.00
	$ 1,000.00
	$ 3,812.87

	Suriname
	
	
	
	
	
	
	
	

	Trinité-et-Tobago
	
	
	
	
	
	
	
	

	Uruguay
	$ 15,000.00
	$ 15,000.00
	$ 15,000.00
	$ 15,000.00
	$ 15,000.00
	$ 15,000.00
	
	

	Venezuela
	$ 25,980.00
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	$640,331.43
	$421,648.41
	$286,243.81
	$271,655.85
	$216,682.72
	$265,777.45
	$126,362.73
	$55,468.93
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